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Nous rappelons à no? lecteurs qu'à par-

• de l'ouverture de la Chambre, la France

Inblicaine publiera chaque jour, dans l'é-

ïîioa du matin, sous le titre: Eeho»

Lrlewcntalvm , une correspon-

Ee qui donnera le résumé et la physio-

nomie des débats de la veille..
L'auteur, nottf ami M. Gh. Quentin est

comme on le sait, un des courriéristes de

ja Chambre les plus justement appréciés

de la presse parisienne.

Le 3 ou le 4 novembre nous commen-

cerons la publication d'un roman du plus

vif intérêt, intitulé :

LE DERNIER CRIMINEL
PAK

îl Octave FÉBÉ et Eugène MMET

Ceux de nos lecteurs qui connaissent le

Docteur vampire et le Juge médecin n'ont

pas besoin que nous fassions l'éloge de

M. Octave Féré.

Il nous suffira de leur dire que ce nou-

veau roman, dont !e vrai titre devrait être :

le Remords, joint à l'attrait des peintures

morales les plus poignantes celui des pé-

ripéties lesplus pathétiques et dessurprises

es plus saisissantes. Les situations se suc-

ièdent et se transforment avec rapidité, et

'intérêt ne languit pas un seul instant, sans

pourtant imposer aucun sacrifiée à la logi-

(jHôetà la vraisemblance. Tout découle

naturellement et en quelque sorte fatale-

ment de la donnée première, pour aboutir

audénoûment le plus imprévu et le plus

épouvantable.

A dater du 1 er novembre, lé journal la

FRANCE RÉPUBLICAINE sera imprimé en carac-

tères neufs. .

Lyon, »» ©ci©î»re £83$

Uade nos correspondants de Pans nous
ïtase aujourd'hui une lettre sur laquelle
«nppelons spécialement l'attention du

lecteur. , 7nq u
Me est la confirmation dûment motivée

fa craintes que nous avons manifestées à
plusieurs reprises touchant les très-sérieu-
ses tentatives d'usurpation attribuées aux
™iles, aux ambitieux et même aux
liais du centre gauche.

C'est un escamotage en règle auquel on
^propose de nous faire assister. Déjà les
Meurs sont à leur poste, et ce n'est pas un
des côtés les moins piquants de la situa-
10,n que de voir côte à côté, sur les mêmes
fléaux un sénateur en disponibilité comme
r1- de la Guéronnière, cette mouche de
^s les coches gouvernementaux qui s'ap-
»M. Emile de Girardin, puis M. Thiers

auquel on fait jouer un rôle indigne dans
cette piteuse farce, et- ce pauvre général
Çha'nzy dont on exploite et le nom juste-
ment populaire et l'inexpérience politi-
que, tandis que les Barnum de la bande,
MM. Vrîghault, du Bien public, et Hector
Pessard, du Soir, récitent le boniment et
s'escriment sur la grosse caisse.

Malheureusement tout ne prête pas à
rire dans cette grotesque mise en scène.
Elle a un côté sérieux par cela seul que le
président de la République s'y trouve
mêlé, —• nous pouvons dire compromis —
jet compromis- non point seulement par le
pèle excessif de quelques oflicieux mala-
droits, mais bien par sa: faute, par l'ap- -
probation qu'il donne ouvertement à dés
combinaisons aussi contraires au bon sens,
qu'attentatoires aux droits de la nation.

Nous ne reviendrons pas, aujourd'hui
du moins, sur une discussion que l'on pou-
vait croire épuisée. Nous nous bornerais
à reproduire le texte de la Constitution
jdont le centre gauche, d'accord, assure
t-on, avec le gouvernement, voudrait bien,

doter la France : ,.
' Art. l«f. — La République, gouvernement do fait,

depuis le i Septembre 1870, est proclamée et. re-

connue comme le gouvernement définitif de la

France. -
; Art. il. — M. Thiers est nommé président de la

(République française pour quatre années; il exerce,

à ce titre, les pouvoirs et prérogatives définies par

lie chapitre V de la Constitution de 1348.

Art. 3. — V'Assemblée est ferment nte. EHe renou-

vellera, chaque année, le tiers de ses membres. Le

premier renouvellement partiel aura lieu la premier

^dimanche de février 18.73.
Art- 4. — Aussitôt après la vérification des pou-

voirs des députés élu» en février 1873, une com-'

mission de quarante-cinq membres sera nommée

pour proposer les lois organiques complémentaires,

! et notamment pour donner son avis sur la création

d'une seconde Chambre et, dans l'affirmative, sur son

mode d'élection et ses attributions.

C'est dans la première phrase de l'arti-
cle 3 que se trouve le mot de cette comé-
die : L 'Assemblée est permanente ; elle se
renouvellera pg,r tiers.

Ce serait la réponse aux élections du
20 octobre. Allez vous-en! dit le suffrage
universel aux élus du 8 février ; —• « Nous
restons », s'empressent de répondre les
mêmes élus pour témoigner de leur res-
pect à la volonté du pays.

I! est impossible dé se moquer plus roya-
lement d'un peupie qui a fait cinq révolu-
tions en quatre-vingts ans.

Si ce n'est qu'un ballon d'essai, nous
espérons bien qu'on va le crever do suite ;
mais la chose pourrait être plus grave à eo
juger par le toahautaip qu'affecte M. Hector
Pessard. Pour que le rédacteur en chef du
Soir et du Bulletin conservateur se permette
,de jeter un aussi insolent défi aux républi- |
cains, il fautqu'ilse sente soutenu. Si donc
M s'agit d'une déclaration de guerre nous
devons nous préparer à y répondre.

Nous n'y manquerons pas.

En attendant que ta chose soit tirée au
clair, nous devons mentionner ua incident
fort divertissant et fort instructif en même
temps.

Depuis tantôt huit jours, on s'en sou-
vient, l'opinion s'était émue de la révoca-
tion d'un magistrat coupable d'avoir, dans
une réunion

c
 privée, porté un toast à la

République; elle s'était indignée plus en-
core dtj remplaçant de ce magistrat, par un
avocat condamné à 25 francs d'amende
pour avoir crié : « A bas la République ! »
en plein théâtre.

Or il paraît que ces deux nouvelles
étaient et sont entièrement dénuées de
fondement.

Voici, en effet, la lettre que M. Dubois,
substitut de la République à Saint-Julien
(Savoie), adresse à la Décentralisation :

« OQ me communique le numéro de votre journal
en date du 24 octobre courant, qui contient la note

suivante : - -nrf
« Le ministre de la justice vient de révoquer le

« substitut du procureur de la République de Saint-
« Julien, pour avoir prononcé un discours révelu-
« lionnaire dans un banquet. »

 « J'ai l'honneur de vous adresser le texte du toast 11
que j'ai porté à M. Gambetta . dans une réunion pri- r
vée, lors de son passage à Saint-Julien.

«Tou'teune partageant pas mes idées politiques,
vous reconnaîtrez, j'en suis convaincu, que vos ap-
préciations sont erronées. À
 « Républicain, oui ; révolutionnaire, non.

« Quant à. mu révocation vous me l'apprenez.:
l'Officiel n'en' a dit mut et je nui encure r:-<;u aucun
avis à ce sujet. i .-.. ,

« Veuillez agréer, monsieur le rédacteur, l'assu- 1|
rance de mes tentiments les plus distingués. 1

(( E. DUBOIS. »

Donc M. Dubois n'a été ni révoqué ni (
remplacé. Nous en sommes fort aise. j

Mais que vous semble d'un îrunislresup- '
posé capable de tels dénis de justice ? On }
jie prête qu'aux riches, et, venant de M. t
Dufaure, la mesure n'avait surpris aucun 1
de ceux qu'elle avait le plus révoltés. _' j

Et le Journal officiel qui se tait huit jours |
durant sans songer à démentir une rumeur i
dont la presse entière s'était faite l'écho ! !

Lui-mètne y croyait sans doute, tant la j
chose lui paraissait vraisemblable ! J

L'incident n'est-il pas typique ?

; Tel est pourtant l'aimable régime que <
l'on prétendrait éterniser en France ! Ah ! •!
mais non ! La patience humaine a des bor- i
nés qu'il n'est jamais prudent de dépasser, i
et quand un dissent ment s'élève entre le 

;pays et ses gouvernants, c'est au pays que
le dernier mot appartient; — il lui restera. ,(

A. B.ULUE. j
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NOUVELLES POLITIQUES !
JL'f neldcnt de Châlons

Le Progrès de la Marne publiait hier un '
récit qui accusait, de la part de l'administra-
tion de la guerre, une incurie si coupable, que
nous avions peine à l'accepter comme vrsiseai- j
blable. Ce récit n'est cependant que l'expres-
sion de l'exacte vérité. Nous laissons la parole !

à notre confrère da Chatons :

Hier matin, nous avons eu sous les yeux un spec- \
tacle déplorable. Au lieu d'être joyeux d'apercevoir
l'Udiforme français et de revoir nos nationaux, BOUS
en avons été profondément peines. C'est qu'il est '
henteux de penser à l'humiliation que nos soldats ont '
subie hier à Chatons. ]

Cent hommes environ, infirmiers et ouvriers d'ad- ]
'iniiiistration, envoyés de Paris au camp de Chàlons, .
pour préparer l'arrivée de troupes françaises, débar- (
quaient jeudi à dix ou onze heures du sôîr à la gare
dé Chàlons et en repartaient hier vendredi à dix
heures du matin.

On croit peut-être qu'ils ont passé la nuit dans les '•
logements préparés d'avance ?

Non ; ils sont restés à la belle étoile, libres de se i
ceucher sur les trottoirs, sans nourriture et sans or- (
dre, sous les yeux des soldats étrangers.

Où étaient les officiers ? 11 n'y en avait point. Un
sergent seul cemmar-dait.

Ils devaient, parait-il, arriver à quatre heures de
l'aprèe-midi et être expédiés immédiatement sur
Mourmelon ; mais, à force de circuits inutiles dans j
Paris, il ont manqué le train et éprouvé un retard de

.plusieurs heures.
A Epernay, nous diVou, les habitants voulaient

les retenir et les loger; nos soldats ont, refusé une
offrp. aussi gracieuse pour ne pas violer la consigne,
et lorsqu'ils descendaient à Chàlons, personne n'était
prévenu ,• ni la mairie, ni les habitants qui se sc-
iaient fait une joie de les recevoir. Deux ou trois de
nos concitoyens, qui, par hasard, se trouvaient à la
gare, se sorît seuls empressés d'offrir un abri à qael-
ques-u' s d'entre eux ; mais la plus grande partie

;des soldats n'a pas eu de gîte. Est-il étonnant après
cela que certains de nos soldats aient manifesté
quelque impatience- d'être abandonnés sans ordre
dans une ville encore occupées î Que s'est-il passé ?
Nous ne pouvons le dire au juste ; mais nos soldats

| ont été désarmés et consignés par les troupes d'occu-
pation jusqu'au moment de leur départ pour le camp. '
A qui incombe cette nouvelle humiliation ;de nos
nationaux ? N'est-ce pas encore à l'incurie ?

L'intendance française devait cependant être in-
formée de l'arrivée de soldats français; et son devoir
était de fournir les soins élémentaires qu'on donne
aux troupes en marche, c'est-à-dire la nourriture et
le logement. Il est profondément triste, nous le répé-
tons, de voir l'étranger rire du désordre qui règne
encore chez nous, et, dont la funeste expérience de
nos maiheurs'ne nous a. pas guéris. Jamais, chez le
vainqueur, il n'y a eu cette imprévoyance j jamais
un de leurs hommes n'est.resté sans logement peu -
dant une nuit, si son service ne le réclamait pas. Il
nous est arrivé bien des fois pendant la funeste guerre
de 1870 d'être réveillés par l'arrivée des bataillons
ennemis ; il fallait alors se lever, les nourrir et les
loger. Et les Français,' On les laisse sur Se pavé, sans
pain et sans abri, pendant la nuit et pendant douze
heures ! Sous quel prétexte ?

Non, ce triste spectacle est unique ; il existe mal-

heureusement chez nous et nous le signalons à l'ad- i
minisîration'supéiieurç. \

1
De tel3 faits ne sont-il pas inouïs ? i
Or, voyons comment ils sont appréciés i

dans une note officieuse communiquée par i
l'agence Havas : ]

On a parlé, en l'exagérant beaucoup, d'uu inci-
dent qui s'est produit dernièrement à Chàlons, et on ]
lui a attribué à tort le retard survenu dans le mou- (
tement d'évacuation. ,

Jeudi dernier, 80 infirmiers en armes, sous les (
ordres d'un sergent-major était envoyés aucanip (le
Chàlons, Par mite d'un malentendu dans l'envoi .de '
l'ordre, las infirmiers allèrent * Chiliens même et
durent attendre dans la gare de cette ville le train '
qui devifit les conduire au Mourmelon, station qui
dessert ce camp. Pendant ce. temps, au lieu de re.i- i
ter-à la gue, plusieurs d'entre eux se répandirent en
ville et allèrent dans des cabarets où se trouvèrent
des soldats allemands. Ceux-ci, éteisnés de voir des
soldats français en armes, avisèrent leurs officiers
qui, pour prévenir tout conflit, firent désarmer les
infirmiers. Les infirmiers rentrèrent à |a gare, et, à
leur, départ pour Mourmelon, Isurs armes leur fu-
rent rendues. Un d'eux, qui avait bousculé une sen-
tinelle allemande, fut condamné par les autorités
allemandes à trois J9urs. de prison.

A sotf arrivée au camp de Cliàlous, le sergent qui
commaddait le détachement a été condamné a quinze '
jou:s dé prison pour n'avoir pas retenu ses hommes
à la gare de Chàlons. L'infirmier qui avi.it bousculé
ta sentinelle allemande a été condamné par l'autorité
française à quinze jours de prison.

On voit que cette prétendue rectification
de ragâuce Havas ne rectifie rien du tout.
Tout ce qu'elle nous apprend c'est que le
malheureux sergent a été puni en expiation
de l'injustifiable irapéritie de l'administration
de la guerre.

Le Temps qui est un journal des plus mo-
dérés ne peut s'empêcher d'exprimer en ter-
mes énergiques la juste indignation que lui
inspire l'incident de Chàlons :

« C'est avec une sorte de stupeur que nous
avons tu hier le récit publié par le Progrès
de la Marne. Certes, nous n'avions jamais
nourri beaucoup d'illusions sur la réforme
opérée par les événements dans certaines
sphères militaires, et, jusqu'à ce que de nou-
velles générations aient introduit un sang
nouveau dans le haut personnel de l'année ,
nous; prévoyions bien que le chapitre des
surprises, inauguré pendant la guerre, ne
serait pas fermé, de si tôt.

«Nous avons raconté un jour comment des
chasseurs à pied, à destination de leur dépôt
de Cherbourg, y étaient envoyés de Paris en
passant par Rennes; un journal d'Evreux
rapportait, à la même époque, une histoire
analogue arrivée dans un régiment de ligne,
et l'on se souvient aussi de nous ne savons
quel détachement qui, ayant à se rendre d'un
point de Paris à un autre, reçut un itinéraire
si bien fait qu'il faillit coucher en route. Cela
se passe journellement dans l'armée fran-
çaise; qui compte trois fois plus d'intendants
que l'armée allemande, et oii tout un corps
d'officiers, triés et privilégiés, a pour princi-
pale besogne d'écrire des circulaires et des
ordres, sinon de les lire. Nous ne nous éton-
nons donc pas de ce qui vient d'avoir, lieu ;
que quatre-vingt-dix hommes soient mis en
route auec un seul sergent, nous en avons vu
bien d'autres, et l'on a bien envoyé des mi-
trailleuses à l'ennemi sans munitions. Quant
à laisser une troupe se tromper de chemin ou
coucher à l'abandon dans une £are, nous
n'en sommes pas non plus à cola prés, et, en
temps ordinaire, même après cette guerre
cruelle, hors les habitants de la Marna jus-
tement indigûés, à peine, pour mémoire , en
eut-on dit un mot. Mais les Prussiens sont
là ; l'uniforme 'français a subi leur corarnisé-
rafion hautaine; c'est à cette commisération
peut-être que nous devons d'avoir évité de
plus grands malheurs, et les plus patients
trouveront sans doute qu'il est dur de souf-
prir de pareilles choses jusqu'à l'avènement
d'une nouvelle génération.

« Le sergent a été puni, bien entendu ; avec
ses quatre-vingt dix hommes débarqués la
nuit sur le quai d'une gare, sans vivres, sans
gîte, sans ordres, ce qui est le pis (car le sol-
dat qui sent l'incurie dans ses chefs y répond
par l'indiscipline), le sergent a été jugé cou-
pable de ne pas avoir su les tenir. C'est hon-
teux ; et si l'autorité militaire n'avait que cela
à nous apprendre dans la dépêche au ton dé-
gagé que l'agence Havas nous expédie de Ver-
sailles, elle eût mieux fait d'inviter îe télé-
graphe à se taire. Nou3 dira-t-on au moins
quelle responsabilité se trouve derrière celle
de ce sous-officier? Nr>us annoncera- t-on que
l'intendance, qui prétend contrôler tant de
monde, va enfin avoir quelqu'un pour la con-
trôler elle-même, et dans son recrutement et

dans l'exécution de sa tâche ? Et se décidera- j
ton à porter la cognée dans le corps d'état- t
major? Que M. le ministre de la guerre do- 
mande un échange de bons procédés à M. le
ministre de l'instruction publique;' c'est le
cas. Nous ne lui disons pas de prendre, pour j
leservice d'état-major, des officiers.de n'im-
porte quelle arme ; qu'il aille chercher dans t
les lycées ries élèves* de quatrième; depuis {
deux ans qu'ils entendent parler des malheurs
de la France et de la nécessité de la relever, j
ces jeunes gens ont appris qu'on n'envoie pas (
quatre-vingt-dix hommes dans la Marne sons j
la conduite d'un' sergent, quand la Marne est
occupée par les Prussiens, et lé dernier d'en-
tre eux rougirait de confondre Chàlons eHe ?
camp de Chàlons. * - . rod Z09Ë <

Toute la presse de Pari^manifepte hrmeme
indignation et demande qu'une enquête se- '
rieuse soit faite sur une aventure qui nous '
relia la tieée de nos ennemis, et qui prouve j
que les terribles leçons de 1870 ont

:
étô edm- \

plétement perdues pour la triste administra-
tion militaire que nous a léguée l'empire.

liuxtxsd (bbiitims iitsq ^ssIIA

' Ou parle beaucoup d'une discussion fort
vive qui a eu lieu jeudi, chez M. Thiers, à
propos des affaires de l'Algérie, entre M. Lu-
cet, député de notre colonie africaine et l'a-
miral de Gueydon.

M. Lucet, dit Y Avenir . national A a accusé
le gouverneur de l'Algérie d'avoir tout, pro-
mis et n'avoir rian empêché, d'être un cléri-
cal, un légitimiste, un ennemi de la Républi-
que, un autoritaire. « Avec un homme comme,
vous, aurait dit vivement lé député à l'ami-
ral, il n'y aura jamais moyen de si'entendre,
il n'y aura jamais rien à faire. »

Si nous en croyons YIndépendunt belge,
M. Thiers, à la suite d'une nouvelle entrevue
avec M: le vice-amiral de Gueydon, aurait
promis à la députation, algérienne que le gou-
verneur serait remplacé.

C'est là une décision que M. le pïésident
de la République ne saurait trop se hâter da
prendre dans l'intérêt de notre colonie.

,;K
M. Glais-Bizoin vient de remettre, à son

éditeur, M. Dehtii, le manuscrit d'un ouvrage
intitulé : Dictature de cinq mois. Mémoire
pour servir à l'histoire du gouvernement de
la défense nationale à Tours et à Bordeaux.

Ce livre est gros de révélations, dit YEvé .
nement, et nous pourrions nommer certaines
individualités politiques et -militaires aux-
quelles cette publication ne'sera pas dès plus
agréables.

La Gazette officielle , de Rome, du 25 au
soir, publie un décret royal instituant, à Be-
sançon (France), un consulat dont lajuridic-
tion comprendra les départements de la
Haute Marne, de la Côte-d'Or, du Jura, du
Doubs, delà Haute-Saône, de la Meuse et des
cantons français compris dans les anciens
départements de la Moselle, de la Meurthe,
des Vosges et du Haut-Rhin.

I LA BQHHE FOI

Plusieurs journaux ont depuis quelques
jours pris plaisir à occuper le public de
ma personne. Ils ont artistement découpé
dans plusieurs lettres écrites par moi à un
journal, i! y a huit ou neuf ans, des passa-
ges où ils se sonfefforcés de trouver des
armes contre moi.

J'ai répondu avec le calme le plus com-,
plet, estimant qu'en pareille malière le
point principal est que le public soit com-
plètement mis au courant des choses. J'ai
rétabli, en complétant les citations tron-
quées, ma pensée défigurée par l'habileté
de mes adversaires.

Quel était leur but? De démontrer ou
d'insinuer que mes opinions passées étaient
en contradiction avec mes opinions pré-
sentes.

Relativement aux questions politiones,
j'ai prouvé par des extraits de mes articles
les plus récents, que loute la discussion de
nos adversaires repose sur une ignorance
grossière des doctrines radicales. Leur
êtonnement de voir que j'ai pu défendre la
liberté de réunion et d'association, même
en faveur de la Société de Saint-Vincent-
de-Paul, contre l'arbitraire du césarisme

i i£J f| ï
impérial montre simplement qu'ils ne con-
naissent pas le premier mot de nos doctri-
nes, qui consistent uniquement dans l'ap-
plication à tous et en tout de la justice,
dans le respect absolu de la liberté, dans
la suppression des privilèges de toutes na-
tures et dans l'établissement de l'égalité
politique et sociale entre tous les citoyens.

Quanta mes prétendues contradictions
relativement à la gratuité et à l'obligation
de l'instruction, j'ai démontré égalem nt
par des citations empruntées à la même
brochure que, en principe, mes opinions
sur ces deux points essentiels n'avaient pas
changé, mais que, après, avoir partagé un

marnent, vers 1863, l'erreur commune de
la presse républicaine , j'avais fini par
comprendre que 'l'établissement de l'obli-
gation et de la gratuité scolaire sous l'em-
pire m pouvait être qu'un piège pour im-
périaliserles enfants. Alors pour détourner
ce danger, j'ai l'ait tout ce qui m'était pos-
sible sous un gouvernement aussi peu res-
pectueux de la liberté d'écrire que l'était le
gouvernement impérial en 1864 et 1865.

Mon premier devoir était de ne pas faire
supprimer le. journal qui m'ouvrait ses co-
lonnes. Mais d'un autre côté, tout en rn'ef-
forçant de ne laisser aucune prise au par-
quet, toujours prêt à poursuivre pour exci-
tation à la haine et au mépris du gouver-
nement, je tenais à ce qu'on ne pût pas sé-
rieusement se méprendre sur mes inten-
tions, et j'y suis arrivé précisément en
écrivant les nombreux passages dont je
n'ai pu, dans mes répoDses, citer qu'uae
faible partie.

Voilà le fait, et il n'étonnera, aucun de
ceux qui ont eu l'occasion de connaître
quelle était la situation de la presse sous
l'empire.

Par conséquent, il est impossible que les
journaux qui, aujourd'hui, exploitent cette
situation contre moi niaient pas pleine
conscience de l'indignité de la manœuvre
dont ils se disputent l'invention, bien que,
en réalilé, elle n'appartienne ni à l'un ni à
l'autre.

Mais si Fon peut concevoir que des mi-
sérables sans instruction et sans éduca-
tion aient cru trouver là une bonne occa-
sion de satisfaire une basse rancune et
venger des intérêts de boutique, il. n'est
pas admissible que des journalistes, si peu
intelligents qu'on les suppose, n'aient pas
compris le véritable sens et la réelle portée
des textes dont ils ont abusé pour éehalau-
der leurs insinuations et leurs mensonges.

Les citations sont-elles authentiques ?
s'écrient-ils, croyant justifier par là leur
œuvre de faussaires. Eh ! qu'importe que
les phrases que vous avez découpées aient
été réellement écrites par moi, si par la
disposition que vous leur donnez, si en les
isolant du reste, vous parvenez à leur faire
dire autre chose que ce qu'elles signifient
à la place où je les ai mises ? Vous n'auriez
pas osé, — du moins je le suppose,. car je
ne l'ai pas vérifié, — falsifier les textes que
vous m'opposez, mais vous connaissez
l'art de travestir la vérité tout en ayant
,1'air de la respecter, et cet art vous le "pra-
tiquez avec un zèle digne d'un meilleur
[succès.

Mais vous oubliez un point qui a son
importance, c'est que en toutes choses, il
faut de l'intelligence, et que pour être
Basile, il ne suffit pas de le vouloir.

Beaucoup de mes amis m'ont dit et me
disent encore: « Ne répondez pas. Ne
voyez-vous pas qu'il n'y a, au fond de tout
cela, qu'une.coaiition de haines politiques
et particulières, qui essaient de se donner
satisfaction par la calomnie, et que les pre-
mières, en consentant à se faire les instru-
ments des autres, se consolent de cette hu-
miliation par l'espoir de faire un peu de
bruit autour de quelques journaux à moitié
morts, qui tiennent à faire croire qu'ils vi-
vent encore? Gardez-vous bien de tom-
ber dans ce piège. »

Malgré cela, je n'ai pas cru, je ne crois
pas qu'il soit bon de garder le silence en
face de la calomnie. Lorsqu'on est attacm
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LA PRÉDICTION

(Suite)

^eatan s'était levé, pâle de stupeur,

«atriu mensl s'ôcria-t-il. Lui! Godefroy,
battre et un lâche ! c'est impossible :

lar-i n bien ceci - poursuivit le vieil-
W r a

(
Vait coauô & sa garde, à son hon-

ttttie d ° d'«ne église renfermant la for-
Wlft

 CI
*^ cents ^failles. Savez-vous ce

— K
 a

 u' 0U P,utôt co dont on l'accuse '?
d9 cl£0n' balbatia Fiorestan, qui, à ce mot
- «H tUt comnie «u éblouissement.

Vu t„„ Vien! continua l'aventurier, on l'a
VernLp dernière, au sortir du bal dugou-

capiut 10 T un chef de bandits, nommé le
Poadu . raillefer, ces clés dont il avait ré-

Plor(Tjr sa conscience et sur sa tête.
lan-t p,,;

 a
M
 rec

'ala de troi3 Pas en~chance-
rîMa. . i P°ussa une exclamation déchi-

^mrr*hrLm*lrmura Brindoie, voici que vousrencez
 » croire à la prophétie de. Pa-

racolse... Que voulez -vous, monseigneur!..
L'atnô de votre famille devait être le déshon-
neur de son nom, la ruine de sa race et
l'assassin de son frère. C'éiait écrit.

Le jeune comte, inondé d'une sueur gla-
cée, enfonçait ses ongles dans sa poitrine.
Un frémissement convulsif agitait ses mem-
brsp. Il n'y avait plus en lui ni jalousie ni
haine. L'épouvante, comme un coup de vent,
venait de balayer hors de cette âme tous
les ferments impurs qu'y avait déposés la souf-
france.

Et soudain, il s'élença sur l'échafaudage,
ramassa une pince d'acier et attaqua violem-
ment le granit de la voûte en criant d'une
voix entrecoupée par les sanglots :

— Mon frère!... men frère !... mon frère!...
Franchissons un espace de six semaines.
L'hiver sévit dwis toute sa rigueur. Quoi-

qu'il soit à peine dix heures du soir, les rues
do Tournai sont complètement désertes. Pas
une lueur aux fenêtres, pas un son, si ce n'est
Paigre sifflement de la bise. Une neige épais-
se tourbillonne, et la blancheur du sol forme
un contraste lugubre avec l'aspect ténébreux
du ciel.

Le froid est piquant, l'atmosphère glaciale..,
Cependant, nulle part on n'aperçoit le reflet
d'un foyer. A suivre ces files tottueuse3 de
maisons noires, tristes, muettes, on se croi-
rait dans une cité morne et l'on devine que
cette solitude étrange a une autre cause que
l'état de la température.

En effet, ce qui plane sur la ville farouche,
sous ce ciel couleur d'encre, c'est la terreur,

mjae terreur morne, intense, indescriptible.
Depuis un mois, le duc d'Albe est à Bruxel-

les. Ce justicier féroce a commencé son
œuvre. Le tribunal de sang fonctionne, et les
dix-sept provinces sont transformées en un
immense abattoir.

Point de demi-mesures : rebelle ou soup-
çonné de rébellion, hérétique ou suspecté

'd'hérésie, aux yeux des juges, c'est tout un.

Pour les plus grands crimes comme pour les
plus minces délits, on ne décrète qu'un seul
châtiment : la mort.

Chaque jour, des miliers de victimes sont
décapitées, enterrées vivantes, suspendues
aux crocs des gibets. On dirait que Phi-
ffppe II a juré d'exterminer jusqu'au dernier
Flamand — quitte à repeupler le pays avec
des Espagnols.

A cette interminable boucherie les bour-
reaux n8 peuvent plus suffire ; les prisons
regorgent, les cimetières sont débordés. Au
dehors, les bandes innombrables de fugitifs
envahissent les bois et les marécages. Tra-
qués comme de3 bêtes féroces, exténués,
presque nus, broutant l'hîrbe, ils se détrui-
sent entre eux quand ils ne trouvent pas de
voyageur à dévaliser ; la campagne est jon-
chée de leurs cadavres qui pourrissent sans
sépulture ; la peste et le typhus sont dans
l'air.

Ainsi se venge a le Tigre du Midi », comme
l'intitulent ses sujets révoltés. La leçon, du
moins, leur a-t- elle été profitable?... Non.
Décimés, broyés, garrottés, bâillonnés, ils
luttent encore, ils protestent toujours.

A Tournai, — dit le témoin occulaire au-
quel nous empruntons ces détails, — on ra-
massait tous les matins des Espagnols égor-
gés pendant la nuit, et alors, les soldats, ne
sachant à qui attribuer ces meurtres, se ré-
pandaient furieux à travers la viile, tuaient
par représailles tous les citoyens qu'ils ren-
contraient et les jetaient à la rivière.

Ce qui n'empêchait pas d'autres citoyens de
recommencer la nuit suivante.

Aussi les édits pleuvaient coaama grêle...
Et quels édita !

« Défense aux bourgeois de sortir de' chez
eux passé cinq heures du soiiysous peine de
mort.

« Défense de prêter aucune assistance aux
suspects, sous peine de mort.

* Défense aux temraes, sous peine de mort,

de donner asile à leurs maris en fuite. i
« Il est défendu, de par le roi, de discutsr

de la sainte-écriture et de parler de la reli-
gion, sous peine de mort.

« Ordre à toutes personnes, da quelque
qualité qu'elles soient, d'aller tous les di-
manches et fêtes entendre la grand'messe,
chacune en sa paroisse, sous peine de
mort. »

D'après ces exemples, recueillis au hasard
parmi une cinquantaine d'ordonnances, on
peut se représenter quelle était la physiono-
mie de la ville et la situation d'esprit de ses
habitants.

Ce soir-là, il n'y avait guère d'éclairé
dans Tournai que la salle à manger du gou-
verneur.

Don Hernandès de Castro-Giron venait de
rentrer chez lui, et, après s'être débarrassé
do son manteau et de ses gjnts, s'était mi3 à
tsbîe en compagnie d'un convive qui, depuis
quelques instants déjà l'attendait.-

C'était le duc d'Arcos.
— Pardonnez-moi de vous faire souper

aussi tard, mon cher duc, lui dit le "gouver-
neur; mais, foi de gentilhomme, ilm'a été
impossible de m'échapper plus tôt.

— Je vous crois sans peine, colonel. Dix-
huit exécutions aujourd'hui! Vous devez êire
sur les dents?

— Ne m'en parlez pas. Si cela continue,
il faudra nécessairement organiser des
supplices de nuit... A propos, ' devinez d'où
je sors.

— Du conseil inquisitorial?
— Non. Du beffroi.

.. —Ah! ah! vous avez vu c a malheureux
comte.

'-— Nous venons da luilire sa sentence.
— Le jugement, a donc été rendu.
— Il y a une heure.
— Quel est-il?
— Tenez, lisez. Je YO-JS en apporte une

copie.

Et don Hernandès tendit un papier à son
ami qui le déplia et lut :

« Le duc d'Albe, lieutenant-gouverneur
des Pays-Bas, capitaine général pour le roi,
juge souverain du conseii criminel,

» Considérant, d'une part,
» Que Godefroy du Fresnoy, comte de

Thun, a favorisé la ligue et abominable con-
juration du prince d'Orange et autres sei-
gneurs de ces Pays-Bas ;

« Que, d'autre part, il a traîtreusement
livré les clef* de l'église Saint- Quentin aux
séditieux rebelles de la très-sainte Eglise
apostolique romaine;

« Déclare ledit comte coupable des crimes
de rébellion, félonie et lèse-majesté ;

« Le condamne à être exécuté par l'épée;
« Ordonne que sa tête sera mise en lieu

haut et public, afin d'être vue de tous; décide
qu'elle restera là jusqu'à nouvel ordre et
commande que nul ne l'ôte, sous peine de
mort;

« Et confisque pour le fisc et chambre
royale tous et quelconques de ses'biehs, meu-
bles et immeubles, droits et' actions, fiefs et
héritages, etc. ; . . ;'

« Décrète enfin, que la maison dudit Gode-
froy de Tbua sera démolie et rasée; que l'on
sèmera du sel sur son emplacement, ht qu'on
y plantera un écriteau annonçant que cet en-
droit est désormais infâme. »

— Voilà, dit philosophiquement don Her-
mandès, la bouche pleine. Et quand jo pense
que ce pauvre comte dansait chez moi, il y a
six semaines* tout au plus ! Sur ma paroie
nous vivons en des temps singuliers. Un peu
dece cuissot de chevreuil, duj?

Mais le duc d'Arcos avait repoussé son as-
siette. Son front chsuve s'inclinait triste-
ment.

— Quelle a été l'attitude du comte? inter-.
rogea-t-il.

— Toujours la même. Simple, calme et
peri'aitfcment digne, je tuis farce d'en conte-

nir. Il s'est informé de la date da l'exécution '
on lui a répondu que ce serait pour demain

— Merci, monsieur, a-t-il dit en souriant
au magistrat.

Et comme celui-ci offrait de lui anvover un
prêtre : J

— Il est inutile dft le déranger es soir a-t-
u ajouté Je communierai demain sur l'écha-
faud.

— Ah ! s'écria le duc avec satisfaction,
vous voyez donc bienq.ua M. de Thun n'a
pas abjuré, comme le bruit en a couru.

Don Hernandès eut un geste insouciant,
vida son verre et continua :

— Ensuite, il a demandé qu'on lui permit
d'entretenir un instant la comtesse. Vjjua
comprenez que cette faveur lui a été calera-
nquement refu-ée. ',, -

— Pourquoi? {
. — Mais, dame .' parbumarité.

• — Comment, par humanité?
; j-, Sans doute, M. de Thun est assez mal-
heureux déjà sans qu'on aille ajouter à son

sa femme.!
3
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il faut se défendre, non pas par considéra-
tion pour les calomniateurs, mais par res-
pect pour le public, qu'on . ne doit jamais
laisser sciemment induire en erreur.

J'ignore quand il plaira à mes adver-
saires de cesser la campagne qu'ils pour-
suivent. Je crois avoir assez fait pour met-
tre les lecteurs de la France républicaine en
état de juger en connaissance de cause.

Pour le surplus, nous en resterons là.
J'ai pu entrer en polémique avec l'un des
journaux qui m'ont attaqué, parce que, en
somme, malgré la légèreté avec laquelle il
Iraite la vérité, il a un drapeau qu'il défend
à sa manière. Quant à l'autre, dont les con-
victions se transforment avec les gouver-
nements du jour au lendemain/ et qui,
d'impérialiste qu'il était la veille, s'est fait
le lendemain du 4 septembre, l'accusateur
du gouvernement qui n'avait plus rien à
lui donner, nous nous garderons bien de
lui faire la réclame qu'il sollicite. Nous
nous contenterons d'attendre qu'il ait lini
de nous injurier, pour lui faire insérer en
bloc nos réponses, et nous aurons soin de
les lui mesurer de manière à ce qu'elles
représentent exactement le double de lon-
gueur des articles qu'il nous aura consa-
crés. Cela réjouira ses lecteurs.

EUGÈNE VÉUON.

 «jBt»ll, —

UNE TEMPÊTE DANS- L'EAU BÉNITE

Si la décence, l'urbanité et la bonne foi dis-

paraissaient du reste de la terre, savez-vous

où il ne faudrait pas les chercher ? C'est dans '

les bureaux du Courrier de Lyon et de la Dé-

centralisation. Ces feuilles ointes et sacrées

nous donnent un curieux spécimen de ce que

serait la domination du parti clérical s'il arri-

vait à ses lins. A la façon dont elles se pren-

nent aux cheveux, et aux galanteries qu'elles

s'adressent réciproquement, on peut se faire

une idée du sort qui attendrait les simples

citoyens s'ils se trouvaient jamais entre les

griffes de l'Eglise. Le sort du Chaperon Rouge

couché avec le loup paraîtrait agréable, com-

paré à celui du libre-penseur dans les bras de

notre bonne mère l'Eglise. Et avec non moins

de raison, ce dernier pourrait admirer l'im-

mense bouche, les longues dents et les ongles

crochus de l'excellente vieille.

Il ne se passe guère de jour que les deux

organes jésuitiques de Lyon ne s'envoient les

marques réciproques de leur mépris le plus

distingué. A chaque numéro ils se cassent

sur la tête leurs goupillons. Ils se jettent au

visage toutes les ordures que peut receler la

prose d'un Veuillot. Le fond de l'ême d'Un

dévot apparaît alors dans sa nudité, et le spec-

tacle n'est pas ragoûtant. Avec quelle ardeur

les deux. pieuses feuilles s'adjugent des coups

de cresse, entrecroisent leurs crucifix, et se

déversent sur la tète des baquets entiers d'eau

bénite!

Le hasard, ou plutôt la conformité heureuse

des goûts et des cœurs, a réuni les deux feuil-

les de sacristie dans une opération de chan-

tage et de calomnie. [Coupant ça et là, avec

plus de bonne volonté que d'habileté, des
phrases' séparées, elles ont, vainement tenté

d'en faire jaillir des contradictions inatten-
dues. Mais au moment où elles allaient savou-

rer cette pieuse vilenie, voilà que cédant à
leur charmant naturel, elles se précipitent

l'une sur l'autre et se traînent dans la boue,

c'est-à-dire dans leur prose.
Au bruit de la bataille les passants s'attrou-

pent et croient voir le combat dos deux vieil-

les de la comédie da YEtourdi. L'une de ces

dames

Passait dedans la place et no songeait à rien,

Alors qu'une autre vieille assez défigurée,

L'ayant de près au nez longtemps considérée,

Par un bruit enroué de mots injurieui,

A donné le signal d'un combat furieux,

(Jui, pour armes pourtant,mousquets,dagu3s ou llèches-

Ne faisaient voir en l'air que quatre griffes sèches.

La raison de cette explosion de sentiments

chrétiens, c'est que l'une et l'autre feuille

s'attribuent le mérite de la fraude : « C'est
moi qui ai eu la première idée de cette ma-
nœuvre, dit la Décentralisation. C'est moi qui

ai conçu, digéré, produit ce stratagème et

qui, par d'ingénieuses coupures, suis arrivée

à faire prendre à mes lecteurs des lanternes

pour des vessies. » « Ce n'était pas difficile,

honnête Décentralisation, reprend le Cour-

rier de Lyon ; vous êtes habituée à ingurgiter

à vos lecteurs, doux martyrs qui ne se plai-

gnent jamais, des sauces encore plus étran-

ges. On n'aura jamais l'idée du salmigondis

que ces malheureux avalent quotidiennement

pour du français. Mais, ma sœur, cette idée

canaille ce vous appartient pas exclusivement.

Viens sur mon cœur, ma révérende mère, car

en fait de calomnies, tu sais si nous nou3 com-
prenons. »

Et la discussion se poursuit ainsi de numé-
ro en numéro.

Les gens désireux d'augmenter leur voca-

bulaire d'injures trouveront une matière

abondante dans les deux journaux vierges et

martyrs. On croit lire une églogue à la ma-

nière de Virgile où les deux interlocuteurs

viennent à tour de rôle déverser le trop plein

de leur biie. Amant alterna Camœnœ.

LE COURRIER DE LYON

S'il est au inonde un journal faisant étalage

de prétentions ridicules et d'un caractère

hargneux et mal fait, c'est bien à coup sûr la

Décentralisation.

LA DÉCENTRALISATION

Le Courrier de Lyon annonce qu'il vient de

faire une heureuse découverte. C'est tout

uniment une opération qui consiste à démar-

quer le linge d'autrui.
LE COURRIER DE LYON

La Décentralisation ne nous pardonne pas

d'avoir relevé ses incongruités et ses petites-

ses. Elle s'en venge par des insinuations où

elle met ses propres dépits et ses vœux cha-
ritables à la place de la vérité.

. Les deux bonnes amies continuent de la

sorte en s'interrompant seulement de temps

en temps pour déguster un miracle, se recon-

forter en buvant un verre d'eau de la Salette

et prononcer un oremus. Vous voyez la
scène.

LA. DÉCENTRALISATION

Allez, petit grimaud, barbouilleur de papier.

LE COURRIER DE LYON

Allez, rimeur de balle, opprobre du métier.

LA DÉCENTRALISATION.

Allez, fripiers d'écrits, impudent plagiaire.

LE COURRIER DE LYON.

Allez, cuistre.

Ici on entend sonner l'angelus. Les deux

feuilles tombent à genoux.

LE COURRIER DE LYON.

Angélus Domini ( vieile cruche!) nuntiavit

(drôlesse !) Mariât et concepit de spiritu sancto

(grôllarde!).

LA DÉCENTRALISATION.

Ave, Maria, gratiâ plena(getH paltoquet !),

or a pro nobis ( pétroleur ! ).

Ensemble.
Amen.

Allons, voyons, mes bonnes commères,

sachez cependant vous entendre. N'épou-
vante plus, ô Courrier de Lyon, les cinq

bedeaux qui te lisent, et toi, ô Décentrali-

tion, n'empêche pas de dormir les dix

douairières aveugles qui te reçoivent.

Ne vous cassez pas les quelques dents

tranblantes qui vous reste. Cessez d'amuser

la galerie en vous arrachant vos cheveux ar-

tificiels et vos feintes douceurs, vos chignons

et vos convictions, vos fausses nattes et vo-

tre bonne foi , et embrassez-vous , s'il est

possible sans vous mordre.

TRISTAN.

CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE

de la France républicaine

Paris, 28 octobre 1872.

Le plan contre lequel nous aurons à lutter
à la prochaine rentrée de la Chambre ver-
saillaise, se dessine aujourd'hui dans tout son
jour. Nous vous l'avons assez souvent dénon-
cé; nous en avons poursuivi patiemmant
toutes les trames dans llobseurité où on vou-
lait les ensevelir ; mais voici que tout éclate
maintenant! Nous avons sous les yeux un
projet de campagne parfaitement net et dé
fini, ayant pour but l'organisation de la Ré-
publique par la majorité de la Chambre ac-
tuelle.

Et d'abord le mot d'ordre sera celui-ci :
« Il ne s'agit pas de constitution, la Répu-
blique existe de fait; il ne s'agit que de l'or-
ganiser. >

Et cette organisation de la République
comprendra entre autres points principaux,
ceux-ci : 1° Une période de quatre ou cinq
années de présidence accordée à M. Thiers ;
2° créationd'une vice -présidence ; 3° création
d'une seconde Chambre ou Sénat; 4° une
nouvelle loi électorale ayant pour base : la
majorité électorale portée à 25 ans, des con-
ditions de domicile et peut-être même une
sanction pénale attachée à l'exercice du
droit électoral.

Voilà ! Est-ce assez simple ? Et notez que
les promoteurs de ce plan d'usurpation auront

l'outrecuidance de prétendre qu'il n'entre pas
dans leur pensée de faire ur.e constitution,
mais de prendre tout simplement. Ie3 mesures
d'ordre qu'un gouvernement a toujours, le
droit de prendre dans l'intérêt du pays.

Nous n'inventons rien. Vous trouverez
dans le numéro du Bien public de ce soir un
article où ce vaste projet se trouve exposé le
plus naïvement et le plus crûment du
monde.

Nous croyons que l'article a été préparé
dans l'entourage même de M. Thiers. On le
dit du moins, on l'affirme ; ce sera l'événe-
nement politique de demain à Paris! C'est
ainsi que nous sommes entraînés par la mol-
lesse des uns, la perfidie des autres, par les
ambitions personnelles de plusieurs, sur une
pente dont nous entrevoyons les dangers iné-
vitables !

M. Thiers aurait pris, ajoute-t-on, son parti
sur la présidence à vie. Il n'en veut pas. Il la
repousse avec dédain. Il se serait exprimé
très-sévèrement à ce sujet devant plusieurs
personnes, et il aurait fait entendre qu'il ne
pouvait regarder que comme des ennemis de
son pouvoir ceux qui mettent encore une pa-
reille idée en avant.

Mais M. Thiers accepte très-volontiers la
présidence de la République pour quatre ou
même cinq années, avec renouvellement pos-
sible de son mandat à l'expiration du terme
fixé par la loi nouvelle.

Si quelqu'un s'étonne de ces singuliers
projets et se demande comment un chef d'état
peut accepter la régularisation de ses pouvoirs
des mains d'une Chambre qui va mourir, nous
ajouterons que dans la pensée des auteurs de
ce plan, la Chambre versaillaise est bien plus
éloignée de la mort que nous ne l'avions sup-
posé.

L'idée de la dissolution est écartée, ren-
voyée on ne sait à quelle époque. La Chambre
actuelle demeure, et peut-être même votera-
t-elle, avec la loi électorale, une autre loi qui
aurait pour objet d'établir le renouvellement
partiel de la Chambre.

Encore une fois, voilà où nous en sommes!
Vous apprécierez cette situation, mais elle
elle est bien telle que je vous l'indique, ou du
moins c'est ainsi qu'elle se pose très-carré-
ment aujourd'hui, dans lei journaux officieux
et dans l'entourage du président.

M. Thiers a reçu ce matin, en audience
particulière, M. le général de Cissey, minis-
tre de la guerre, qui a dû s'expliquer, paraît-
il, au sujet de l'incident de La Fêre.

M. Thiers était ému. L'entrevue n'a pas été,
dit-on, sans orage. L'incident en question et
les commentaires de la presse avaient pro-
duit le plus mauvais effet dans les régions
officielles.

Pour qui connaît cependant l'humilité, la
douceur, la résignation du ministre de la
guerre, il n'est pas douteux qu'il ne conserve
son portefeuille, après avoir promis d'être
plus prudent à l'avenir dans ses conversa-
tions.

Le ministre a d'autre part donné des ordres
pour qu'une grande manœuvre militaire ait
lieu demain aux environs de Saint-Cyr, sous
le commandement du général Bataille.

Si le temps le permet bien entendu, et
nous croyons que le temps ne le permettra
pas. Pauvre ministre !

CORRESPONDANCE PARTICULIERE
de la France républicaine.

Paris, 28 octobre 1872.
L'aventure des cent infirmiers français dé-

sarmés à Chàlons par les Prussiens a fait à
Paris la plus vive impression. Ce fait, jette
une lumière soudaine sur la situation : il indi-
que que l'incurie bureaucratique qui a amené
en grande partie les désastres de la guerre
subsiste absolument : il justifie le mot de M.
d'Audiffret-Pasquier : « Les ministres pas-
sent, mais les bureaux restent. » Il serait
peut-être plus utile de faire une enquête sur
tout cela que de modifier tous les huit jours
les uniformes de l'armée. L'affaire de Chà-
lons était hier l'objet de toutes les conversa-
tions et les réflexions n'étaient pas gaies, pas
plus qu'elles ne l'étaient en pensant au 27 oc-
tobre, anniversaire de la capitulation de Ba-
zaine à Metz. Avec cela il fait un temps som-
bre et pluvieux. On se demande comment
deux ans après cet événement inouï, on re-
trouve partout les hommes et les choses de
l'empire.

L'incident de La Fère préoccupe, lui aussi,
l'opinion publique. On trouve de tous côtés
que le démenti de Y Officiel est tout à fait in-
suffisant, dans des termes manquant de net-
teté.

Et pourtant dans les masses, quel progrès
de l'idée républicaine. L'élection de M.
Lamouroux, dans le 1er arrondissement, en a
fourni hier une nouvelle preuve. Les répu-
blicains qui ont pris l'initiative de l'activité
électorale avaient tout fait — il faut bien la
dire — pour dérouter les électeurs par de
brusques substitutions de candidatures à une
autre M. Poiret était appuyé, dans ce centre
du commerce parisien, par toutes les forces
de l'Eglise et de -la réaction. La République
n'en a pas moins triomphé. Paris s'est mon-
tré digne de la province, car c'est Ja province
maintenant qui marche à l'avant-garde et
Paris n'a rien de mieux à faire que de 1 i-
miter.

Malgré tous ces symptômes, la majorité de

la Chambre veut rester et constituer. Ceux
qui parlent du renouvellement partiel , ce
déplorable et dangereux expédient, sont con-
sidérés comme des communards. Il est tou-
jours question de la présidence pour quatre,
ans à M. Thiers, de la seconde Chambre, etc.
On connait même à peu près les bases de la
future loi électorale : l'âge reculé à 25 ans
et de un an à trois le domicile, ce qui retran-
cherait deux millions cinq cent mille élec-
teurs, d'après les calculs les plus modérés et
l'abolition du scrutin de liste, pour nous ra-
mener à des pratiques plus ou moins fantai-
sistes, et ce qu'il y a de triste, c'est qu'on
n'ose pas répondre de l'attitude du gouver-
nement devant ce projet de loi.

C'est demain que sera à YOff.ciel le mou-
vement préfectoral dont je vous ai parlé. On
le tient fort secret : on dit cependant que le
préfet de la Savoie, M. Jacques de Tracy,
sera envoyé en Corse où il pourra exercer sa
poigne remarquable contre les bonapartistes.
Disons à ce propos que les députés républi-
cains de la Savoie ont manifesté l'intention
de faire une interpellation sur la disgrâce de
M, Dubois et surtout sur le choix de son
successeur.

Pendant ce temps, M. Thiers a, dit-on ,
trouvé le loisir de lire à ses amis quelques
pages de son fameux ouvrage philosophique.
Il a choisi le chapitre où il pourfend le maté-
rialisme sur le dos des héritiers du XVIIIe

siècle. Personne ne peut trouver à redire à
cette innocente . récréation du «hef de l'Etat.

Personne ne croit à la nouvelle d'un mani-
feste du comte de Paris. Danton disait : de
l'audace, de l'audace, et encore de l'audace !
— les d'Orléans disent : du silène e, du silence,
et encore du silence. On prétend d'ailleurs
que M. de Paris est très-découragé de son
dernier voyage dans le Midi, où it a vu face à
face les progrès de i'idée républicaine.

La commission de l'organisation de Parmée
territoriale se réunit aujourd'hui sous la pré-
sidence du général Berthauld, ancien général
en chef de la garde mobile parisienne sous
l'empire. Parmi les membres de la commis-
sion, on remarque le colonel d'Andlau, auquel
on attribue l'admirable livre intitulé : Campa-
gnes et négociations de Metz, par en officier
de l'armée du Rhin. M. d'Andlau s'est retiré
dans le département de l'Oise, dont il est un
des conseillers généraux, et où il attend sans
doute qu'on fasse justice de Bazaine.

L'avocat Gandon, dont les aventures avec
le ministre Billault et la réclusion dans une
maison de santé, ont été si célèbres sous l'em-
pire, est mort hier d'une attaque d'apoplexie.
C'était un fort curieux personnage.

M. Guizot, rétabli, va revenir à Paris.
On considère M. de Grarnont comme hors

de danger.
On parie de M. Ricard pour le ministère

des travaux publics, mais je vous engage à
ne pas vous arrêter à ce bruit. Il est prover-
bial que M. Ricard est désigné pour tous les
portefeuilles vacants.

Les journaux économes ont même fait fon-
dre un cliché pour annoncer cette nouvelle
qui doit ne pas être désagréable à l'honorable
député des Deux -Sèvres, car, à force de la
répéter, on finira par en faire une vérité. Une
nouvelle plus sérieuse, c'est qu'on serait dis-
posé à porter à la présidence du centre gau-
che M. Casimir Périer, en remplacement de
M. le général Chanzy, absorbé par les soins
de son grand commandement.

Beaucoup de députés qui n'appartenaient
pas à cette fraction s'y annexeraient quand
M. Casimir Périer en aurait la présidence.

A ce propos, il vient de paraître chez Le
Chevalier un livre qui est une bonne fortune
pour quiconque s'occupe de politique: la
biographie de nos -sept cent cinquante repré-
sentants avec l'énurnération des principaux
votes de chacun d'eux et des principales
commissions dont ils font parti. C'est un pré-
cieux répertoire.

On a de bonnes nouvelles de nos fleuves.
Malgré de sinistres prévisions, les digues ont
tenu bon dans la Camargue : tout s'est borné
à quelques avaries. On considère la crue du
Rhône comme terminée. Nous avons échappé
aux désastres qui frappent en ce moment
l'Italie.

Il nous arrive de ce pays des nouvelles
horribles. Le fléau de l'inondation y prend
des proportions et une généralité vraiment
formidables. Lesjournaux italiens sont pleins
de lamentations.

L'AFFAIRE RELIGIEUSE DE GENÈVE

Le conflit qui vient d'éclater entre le
conseil d'Etat et le clergé catholique du
canton mérite à bon droit l'attention géné-
rale, car il soulève directement la question
des rapports de l'Eglise et de l'Etat qui est
une des grosses difficultés de notre temps.

Un publiciste distingué de Genève, M.
Marc Mc?nnier,expose très-clairement, dans
une lettre adressée au Journal des Débals,
la situation qui a donné naissance à ce
conflit :

« Un bref de 1819 avait soumis l'Eglise ca-
tholique de Genève au diocèse de Lausanne,
dirigé par un évêque résidant à Fribourg. Los
autorités genevoises avaient adopté cet arran-
gement. Cet évêque nommait les curés qui
disaient la messe dans le canton où Calvin
avait si longtemps régné seul. Ces curés de-

vaient être agréés par le conseil d'Etat et
prêtaient serment devant lui ; ils étaient sur
le pied des autres fonctionnaires. I's dépen-
daient spirituellement de Lausanne, et tem-
porellement du fisc.

» Qr, il y a une dizaine d'années, M. Mer-
millod n'était que curé de Genève, son évê-
que résidant à Fribourg, l'avait présenté
comme les autres au conseil d'Etat genevois
qui avait agréé ce prêtre et son serment.
Mais M. Mermillod fut nommé évêque d'Hé-
bron, puis vicaire général de son évêque;
enfin, sans que le conseil d'Etat en fût averti
les cures du canton de Genève *>e virent dé-
tachées tout à fait du diocèse de Lausanne et
soumises à M. Mermillod, qui depuis 4865
exerça les fonctions épisoc pales dans le can-
ton.

» Dès que le pouvoir civil apprit ce chan-
gement, il se crut lésé dans son droit, et dé-
clara qu'il ne reconnaissait que l'évêque de
Lausanne pour chef de l'Eglise de Genève ; il
recourut donc à ce prélat toutes les fois qu'il
eut affaire à une autorité supérieure, quand,
par exemple, une cure vacante réclamait la
présentation d'un nouveau curé. L'évêque
(Mgr Marilley) finit par répondre que Genève
était tout à fait détachée de son diocèse ; que,
pour sa part, il n'avait ni désiré, ni demandé
ni favorisé cette séparation, mais qu'il avait
dû s'incliner devant l'autorité suprême. Tels
sont les faits en quatre mots ; j'ai tâché de les
raconter dans des termes qui ne pussent
choquer aucun parti.

« Le Conseil d'Etat, voyant donc l'évêché
de Genève rétabli de fait sans que le Saint-
Siège eût pensé devoir l'avertir, crut son au-
torité méconnue. Il déclara formellement que
Mgr Marilley était le seul évêque de Genève,
et il exigea que M, Mermillod cessât d'exercer
dans le pays les fonctions épiscopales. M.
Mermillod refusa de se soumettre et perdit la
place qu'il occupait, la seule qui fut reconnue
par l'Etat, celle du curé de Genève. On lui
retira les 10,000 fr. qui étaient alloués à cette
cure (et non, comme on l'a écrit, à toutes
celles du canton). En même temps l'ordre fut
donné à tous les curés des communes gene-
voises de ne plus reconnaître l'autorité de
M. Mermillod, et l'évêque de Lausanne, Mgr
Marilley, fut prié de présenter au Conseil
d'Etat un nouveau curé de Genève.

« Les prêtres du canton, on le comprend,
ne voulurent point obéir à l'injonction et
adressèrent aux magistrats do leur pays une
lettre collective qui a été diversement jugée.
Quant à Mgr Marilley, il répondit de Fri-
bourg, le 16 octobre, qu'il devait « s'abste-
•* nir, en attendant les décisions du Samt-
« Siège, d'une immixion personnelle dans
« l'administration catholique du canton de
« Genève qui, depuis le 5 juillet 1865, est
* confiée à Mgr Mermillod. »

« Vous le voyez, la situation est tendue. —
Que va faire le Conseil d'Etat? se demandait
tout le monde. M. Mermillod qu'il a destitué,
continue d'exercer des fonctions épiscopales,
les curés continuent à reconnaître l'autorité
de M. Mermillod et à méconnaître celle du
Conseil d'Etat... »

On connaît les résolutions adoptées par
le Conseil d'Etat. Au lieu de destituer tous
les curés comme it a destitué M. Mermil-
lod, et de leur couper les vivres, il a porté
ses vues sur l'avenir et préparé le pro-
gramme d'une constitution civile du clergé
qui sera soumise à l'examen de la nouvelle
législature.

Voici les données fondamentales de ce
programme, telles qu'elles ont été formu-
lées dans la proclamation publiée par le
Conseil d'Etat de Genève le 22 octobre.
« \° Les curés seraient nommés par les parois-
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« 2° Aucun dignitaire ecclésiastique ne pourrait
remplir les fonctions de curé.

« 3° Lei serment de soumission aux lois et aux
magistrats prêté par les conducteurs spirituels des
paroisses, à leur entrée en charge, serait rédigé de
manière à ne donner prise à aucune interprétation
qui pût en affaiblir le sens.

« 4° Vu la déclaration par laquelle les curés du
canton déclinent la compétence «le l'Etat, il serait
procédé à de nouvelles nominations dans toutes les
paroisses, qui pourraient toutufois conserver par l'é-
lection les titulaires actuels.

« 6" Les fabriques, selon le vœu de la Constitu-
tion, seraient organisées par la loi.

« Sur ce grave sujet de l'application des formes
populaires à l'Eglise catholique, réalisée déjà par-
tiellement dans plusieurs cantons, le Conseil d'Etat
examinera avec attention toutes les idées qu'on vou-
dra bien lui soumettre ; il fait surtout appel au con-
cours des nombreux citoyens catholiques qui esti-
ment que les mêmes droits doivent appartenir à
tous, qui pense que le domaine civil est un bien
commun a tous les enfants du pays et qui n'admet-
tent, à aucun titre, des aînés et des cadets dans la
morne patrie.

Cette sorte d'appelau peuple et à la loi a
excite au plus haut point la colère des ca-
tholiques ultramontains du canton de Ge-
nève. Ceux-là n'acceptent à aucun titre ni
aucun degré l'intervention de l'Etat dans
les affaires de l'Eglise ; d'après eux, les
attributions de l'Etat en pareille matière
doivent se borner à payer les curés, qui
ne lui doivent aucun respect, aucune sorte
d obéissance.

Quant â l'idée de faire nommer les
cures par le suffrage universel, ils la re-
poussent comme une utopie révolution-
naire qui ne mérite pas l'examen.

Cette utopie s'est cependant réalisée

dans plusieurs cantons ; commP t"*^\!
M. Marc Monnier, l'élection de, Co%
les comr.mines a lieu en effet H ni ̂ Sn'
ions de Thurgovie, Claris & '^
£Be, Appenzeli, dans le Tessin "Sh
d^s les; cantons de Zug et d
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1res catholiques. A Zurich, c'est f0 S'è'
depuis 1869. A Lucerne enfin d^A
tholique s'il en k'it, une loi sur la 0 %
tion et la révocation des curés va è?01"1'"''
mise à un plébiscite.- ** tre sou,

Le Conseil d'Etat de Gei$ve n .
imiter l'exemple des cantons voisin «S
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terminables embarras.' Le seul mov^'"'
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dant tous les droits, c'est o'e procia
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séparation de l'Etat et de l%g\fo, 5k
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LES JÉSUITES

Puisque le père Dufour, par sa l0ttr«
nous avons insérée dernièrement, aDr,]M
nouveau l'attention sur les jésuites il."*
pas inutile de rechercher de combien! dT 1E
ils ont réussi à se faire chasser. %

Dans Farrêt du Parlement do pâri
6aoûtl7ô2, qui supprime cet ordre V*
un abrégé chronologique de son histl/'
qui signale les actions qui ont valu 3
membres delà compagnie de Jésus le» r
sévères condamnations judiciaires. Les ™
tre pages du journal ne suffiraient r,^'
relevé da ces condampations, et nous dev ^
nous contenter d'énumérer la série des h
nissements qu'ils se sont attirés :

En 1517, Bobadilla se fait chasser d'Ali
magne pour avoir écrit contre l'ktoï'
d'Augsbourg.

En 1578, les jésuites d'Anvers en sont h»
nis pour s'être refusés à la pacification 1'
Gand. "'

En 15!»4,ils sont chassés de France, coma»
complices de l'assassin Jean *Shatel

En. 1598, ils sont chassés de Hollande non,
avoir fait assassiner Maurice de Nassau

En 1604, le cardinal Borromée les eipul»
du collège de Bréda pour des crimes unii J
ruaient le bûcher.

En 1606, on est obligé de leur interdire)*
territoire de Venise, comme rebelles aux dé.
crets du sénat. !

En 1618, ils sont expulsés de la Bohème '
comme perturbateurs du repos public. '

En 1619, la Moravie les chasse pour k
même cause.

En 1643, Malte, indignée de leur #a-
vation et de leur rapacité, les rewtalm
d'elle.

En 1723, Pierre le Grand ne trouva de su- J
reté pour sa personne, et de moyen de tran-l
quilliser ses Etats, que dans le bannissement '
des jésuites.

En 1758, le roi de Portugal est assassiné i
la suite d'un complot fermé et conduit parles
jésuites Malagrida, Matos et Alexandre, es
qui fait chasser cette troupe de religieux as-
sassins des Etats portugais.

Enfin, en 1761, Ja banqueroute frauduleuse
du père Lavalette ruine la Martinique et les
fait honteusement chasser de France.

— Et depuis?
= Depuis, ils ont été expulsés d'un peu

partout ; l'Allemagne vient de les rejeter.
Vraiment le père Dufour a eu bonne

grâce d'embellir de sa prose les colonnes de
l' Univers !

Le père Dufour affirme que, depuis soi|
aventure, il est plus considéré dans sa com-
pagnie qu'auparavant. On voit, par l'énonça-
tion ci-dessus, qu'il n'y a p2s lieu de s'éton-
ner de l'indulgence réciproque qu'ont les an»
pour les autres les membres d'une compagnie
si fréquemment exposés à des démêlés avec
la justice.

M. Paul Marre, curé d'Haravilliers (Seine-
et-Oise), communique au Temps la copie da
la lettre suivante, qu'il a adressée le 20 oc-
tobre à l'évêque de Versailles :

Monseigneur,
La papauté, non contente d'avoir prévalu conlrft

la constitution primordiale de la société chrétienne,
tendait depuis longtemps à substituer au principe
du témoignage constant et universel de l'Eglise son
despotisme, spirituel.

Depuis le concile deNicée, il a été faeile de sui-
vre de siècle en siècle cette évolution du catholicis-
me puissamment secondée par les ordres relig'*111

et par la prélature romaine.
Dans ces derniers temps même, l'école romaniste,

à la suite de Bsllarmin et de Liguori, afaild«n*f
dans l'enseignemeut, d'une manière gradue* ''
calculée, la notion de l'autorité spirituelle, lt ' 
vient d'aboutir à une exaltation du pontife*^
emporte le déplacement de la règle de '« foi : , i.

Naguère encore, d'illustres et savants atnw «i
religion élevaient la voix contre l'envahissement o»
doctrines romaines, contre cette piété de faux »
et ontachée de superstition qui vient de Rome.seï -
blable à une malaria des âmes; mais ces T0I1i?'
reuses et sincères, qui s'inspiraient du c*tll0l'cL..
de Gerson, de Pascal et de Bossuct, sont m™
d'hui à jamais étouffées. ],„

Maintenant donc que l'épiscopal entier se M .(
sous le despotisme spirituel des papes de Kc-tn >
n'y a plus de place dons les rangs de la luerate» .
ni môme dans le catholicisme pour ceux qui

la chambre vide. Depuis ce jour-là, mon cher
duc, point de nouvelles de l'adorable Dolo-
rès. C'est bizarre, hein? Enfin, honni soit qui
mal y pense !

M. d'Aroos se rembrunissait de plus en
plus.

— Revenons au comte, dit-il après un si-
lence.

— Mais, fit le colonel, je vous ai tout narré
ou à peu près. Lorsque l'on eut objecté à
M. de Thun qu'il ne pouvait communiquer
avec personne, pas même avec sa f-jinme, il
devint très-pâle, s'inclina et nous recondui-
sit poliment jusqu'au seuil de son cachot.

— Et, mêins à ce moment, il n'a pas pro-
noncé une parole pour se justifier.

— Pour se justifier de quoi !
— De cette odieuse lâcheté dont on l'ac-

cuse... de cet abus de confiance inoui.
— Les clefs de Saint-Quentin? Que diable

voulez-vous qu'il eût à en dire après les preu-
ves écrasantes qui se sont élevées contre lui?

Le noble vieillard secoua gravement la
tête.

— Colonel, dit-il, mon avis, à moi, est que
l'on n'a pas été au fond de cette affaire... Elle
aurait besoin d'être éclsircie.

— Allons donc!... le comte lui-mêm* s'est
reconnu coupable.

^Minable de s'être laissé voler le dépôt,
"- «-'avoir livré.

-"is compter ks

loir... le somnambulisme 1... Mais, mon cher
duc, vous oubliez que dix jours avant sa tra-
hison le comte a fait offrir les clefs aux rou-
tiers, et cela par l'entremise d'un individu
demeuré jusqu'à présent introuvable...

— C'est vrai i'... c'est vrai !... balbutia le
vieillard atterré.

— Ah ! ça, décidément, poursuivit le gou-
verneur, est-ce que vous étiez des amis du
comte?... On jurerait que sa condamnation
vous afflige...

Le noble Espagnol se redressa.
' — Colonel, ropliqua-t-il d'un ton sévère,

si M. de Thun n'eut été condamné que com-
me rebelle et séditieux, je serais le premier à
me réjouir de sa mort. Le comte était un en-
nemi de mon roi, et un ennemi redoutable ;
si je le voyais s'évader de sa prison, je l'arrê-
terais de ma propre main.

— Eu bien ! alors, pourquoi plaidez-vous
sa cause? •

— Encore une fois, ce n'est pas l'homme
politique, c'est l'honnête homme que je dé-
fends. Je suis bien vieux, colonel, et je crois
avoir l'expérience des physionomies. Tenez
pour certain que celle-là reflète l'âme la plus
droite et la plus haute qui soit au monde ;
tenez pour certain que, malgré les apparen-
ces, le comte Godefroy est innocent;

— J'aide regret de ne point partager votre
opinion, monsieur le duc. Mais eussiez-vous
cent fois raison, que nous importerait, à nous
autres Espagnols, l'innocence de M. de Thun?

*? Thun nous èûtôcnippô, car le peuple
 - nous et lui comme un rem-

~~mrn.es les mai-

que parti, à quelque nation qu'il appartienne,
quand un gentilhomme déchoit, c'est un des
nôtres qui nous déshonore, c'est une honte
qui nous atteint, ce devrait être une douleur
pour nous tous...

Le gouverneur s'inclina.
— Ea matière d'honneur et de chevalerie,

dit-il, vous êtes, monsieur le duc, le meilleur
des juges. Permettez-moi cependant de vous
faire observer...

A ce moment un valet parut sur le seuil
de la porte.

— Qu'y a-t-il? demanda don Hernandès
Le valet s'avança, tenant un large pli. Don

Hernandès le décacheta lentement et regarda
tout d'abord la signature.

— Le duc d'Albe !... s'écria-t-i! en se levant
effaré.

Puis, se retournant vers le valet.
— Où est le courrier qui vous a remis

cotte lettre ?
— Ce n'est point un courrier, monsieur le

gauverneur, c'est un officier supérieur ac-
compagné de deux gentilshommes.

— Bien. Priez-les d'attendre- -.Je suis à eux
dans l'instantr

Le valet sortit.
— Un. officier supérieur... Diable ! il s'ngit

de quelque chose de grave, grommela Her-
nandès d'une voix qui tremblait un peu, car
il ne recevait jamais sans émotion les mes-
sages de cet homme terrible dont il était le
subordonné. Voyons cela. Vous permettez,
monsieur le duc?

Il approcha un candélabre et lut ceci :

a Monsieur le gouverneur,

-—tAur du présent est le marquis do
~"-*;««pz-lui comme à moi-

— Son fils ! son propre fils ! bégaya le
pauvre colonel tout éperdu. Ah ! mon Dieu !
et moi qui le fais attendre !...

E f, sans même songer, dans son trouble,
à s'excuser auprès de M. d'Axcos, if s'élança
hors de la salle.

XII •
LE FILS OU DUC D'ALBE.

1
Le gentilhomme dont l'arrivée subite bou-

leversait si fort M. de Castro-Giron était près- j
que un enfant, car il paraissait avoir seize
ans à peine. , (

Il avait le teint pâle, les lèvres rouges, les «
cheveux ardents. Son riche costume militaire i
rehaussait la svelte élégance de sa taille et t
la noblesse impérieuse de ses traits. Quand
le gouverneur entra, il se promenait d'un pas
saccadé, mordant avec impatience le bout de 1
ses gants et secouant sur le tapis la neige r
fondue qui couvrait son feutre.

Au fond du salon se tenaient immobiles, q
dans une attitude raide et gourmée, les deux 'I
seigneurs de sa suite. g

— Monsieur, fit d'un ton bref le jeune p
homme en interrompant don Hernandès au
milieu d'un compliment très-entortillé, —- t*
pardonnez moi de vous couper la parole ,
mais je n'ai pas une minute à perdre ; ayant "•
une heure, je repars pour Bruxelles. p

Le gouvernement salua profondément. a
— Vous savez qui je suis, continua l'autre

et ma présence doit vous faire pressentir h
l'importance des instructions que j'exécute, n
C'est pourquoi veuillez m'écouter. v

Nouveau salut du colonel.
Alors lejeunenèarquis se campa devant ia

lui, les bras croisés, et reprit d'une voix
rude :

— Le duc d'Albe est fort mécontent de Y
-"«nsieur le gouverneur.

" --'<» don Hernandez en blê-

y- De vous et de messieurs les inquisi-
teurs. Il vous accuse de nonchalance, de mol-
lesse.

— A quel propos, juste ciel ?
— Monsieur, n'y a-t-il pas au beffroi de

1purnai un pnsonnier ayant nom le comte de
1 hun ?

— Oui, monsieur.
—Eh bien, comment se fait-il que ce crimi-

nel vive encore ?
— Permettez, monsieur le marquis. Le

procès d abord a dû avoir son cours ; puis

rnZJ^ .TT
11
'
 le pi:ocè3 > Parlez-en, je vous le

conseille! Un procès qui pouvait être expédié
en trois jours et qui a traîné pendant six se-
maines. Mon père, monsieur, trouve que ce
procès a été sottement conduit.

— Mais...

— Oui monsieur, sottement. Je maintiens
le mot. Vous n avez pas su obtenir du comte
ni un aveu, ni une révélation.

— Mais, monseigneur, voilà justement C9
qui a retardé la marche du procès. M. de
Ihun s'était retranché dans un mutisme obs-
viné ; on espérait chaque jour qu'il finirait
par se décider à...

— Eh ! monsieur, il fallait lui appliquer la
torture.

— Tel a toujours été mon avis, monsei-
gneur, et ce n'est pas ma faute si cet avis n'a
point prévalu, s'écria vivement le colonel aux
sbois

— Mauvaise excuse , répliqua le jeune
homme. Au reste, vous vous expliquerez avec
mon père. Attendez-vous à être mandé d^
vant lui.

_ Djn Hernandès se sentir fléchir sur SPS '
jambes.

 b

— Je vous jure, monseigneur, bégaya-t-il
que si la chose eût dépendu de moi... Mais
j y songe... Il en est temps encore !

— Ternes de quoi?

T, ~ ?® f!ire subirIa question a M. de Thun.
Il ne doit être exécuté que demain matin à

dix heures. D'ici là... -fi f
— Non, monsieur. Vous allez surseoir» ,

cette exéeution et remettre immédiate»16

le prisonnier entre mes mains.
Le gouverneur sauta en arrière. is
— Eh bien ! fit tranquillement le niai<F

de Coria, ne m'avez-vous pas entendu i
— Si fait, monseigneur... Ssuleroen^

seulement, je crains de vous avoir mal coi
pris...

— C'est que vous avez l'intelligence dure-
monseigneur. Veuillez relire la lettre du'w
père ' r i*8ai*

— Inutile, monsieur le marquis. Je WB

par cœur.
— Alors, vous vous rappelez c3S n\ot*:0j.
« Obéissez à mon fils comme a "'

môme. »
— Je me les rappelle.
— Et ceux-ci : Service du roi ?
— Certainement. aeZ
— Bien. Maintenant, comme vous avo

u

vous-même n'avoir rien su tirer de »•
Thun, je vous commande de le remettre
tre mes mains. J'ai ordre de l'amener au
d'Albe, qui saura en tirer quelque chosei,
je vous en réponds. Est-C3 clair, et m<"
vous compris, cette fois?

Don Hernandès suait à grosses gouttes- ^
— Monseigneur, balbutia-t-il, je r°^ . cfl

supplie, ne prenez pas en mauvaise Pai

que jo vais vous dire... Monseigneur..- ^ ^
vous me somblez bien jeune pour avo;
chargé d'une mission... aussi dangereuses

Le marquis se redressa de toute la na»
de sa petite taille.  B^-

— Ah ça ! Dieu me pardonne, c'est on
menti que vous me donnez là, monsieur*

— Moi!... le ciel m'en préserve. e 
— Et je commence à entrevoir votre v

sée.
— Monseigneur!.,, monseigneur!."

(A suivre)'



LA FRANCE RÉPUBLICAINS

•^T71Ç comtpuie le suis, que cette institution
JoB'^Qui c'a du christianisme que la lettre et
W'inle* et oui n'a pas le sens de 1 avenir, ne
66î°ir? désormais que deux résultats également
,r°d .,<rmk âmes : ignorance et superstition chez les
u" ' tt les autres l'irretigion, réaction nécessaire
inS,L la violence faite aux esprits. I
oy , là monseigneur, ma conviction et celle de

C'.es ,rs de vos prêtres ; et, de même que j'ai refuse
?'u - n l'adresse où la presque unanimité du cierge
>e sigD

f diocèse demandait la proclamation du pape
1» ^'VL ;e déclare que je parlerais contre rua foi
B J nant lecture à mes paroissiens de votre der-
m d0 uttre qui porte Publication des actes du con-
0* je refuse d'adhérer à une semblable violation
#*• ejL(rine et du droit des consciences.
1 V itlez; agréer, monseigneur, l'assurance de mon

profe"'1 reSp
 rAUI> MA1UVE) curé d'IIaravilliers.

«i paul Marre joint à la copie qu'il adresse
étte lettre au Temps la note suivante :

Ie f . te qu'en sortant de l'Eglise de Rome, je ne
•obéira un impérieux devoir de conscience.

îaliS^ nar l'Evangile, ut reconnaissant les erreurs
relise dans laquelle j'étais prêtre, j'ai du rom-

téc l'erreur pr,ur être plus libre de professer
're ^rité Si je me sépare du pape et du catholicisme
» •„ cette expression infidèle et abusive de la foi,
"""•"«t due pfjir m'attacher plus fortement à Jésus-
ie"n-V (|e n'a pas été sans de douloureux dechire-
««to'de coeur que je me suis séparé d'une paroisse

• m'était chère. Je sais la douleur que ma résolu*
lul °~ .ca'user a ma famille et à mes amis, je m'at-
ion, - ».re incompris, méprisé, calomnié même ;

v-rîen ne saurait ébranler les profondes convic-
c n te Dieu a déposées dans mon âme.

l0IJ"", , ot<- PAUL MARBK.Agréez, etc.
rpg séparations de prêtres d'avec l'Eglise

.Jipnnent assez fréquentes depuis quelque
Tms et il semble qu'il y a là le commence-
ment d'un mouvement destiné à se propager

fans le bas clergé.

M Efear Quinet vient de publier un volu-
mfs'ur la République. Des extraits en parais-
sant ce matin dans un certain nombre de
ouroaus. Citons l'opinion de M. Quinet sur
j, VfJte abligatoire :
/On propose défaire du droit de voter

une obligation stricte. Condamner à l'amende
homme qui refuse de donner son suffrage,

ràcelamêne-t-il? Solon ne permettait pas
au'on s'abstîut fiai» les luttes civiles. Mais en
France que produirait ce retour à la haute
jjliquité'l Chez nous, l'homme qui s'abstient
l'aï pas toujours un indifférent. Le plus

bavent, il craint de laisser voir ce qu'il pen-
te ; car \l se sent encore sous une domination
séculaire '

« Parler, voter selon sa conscience, est un
«ér'il* Ouvrier, il perdra ses riches clients ;
wsan, on lui retranchera son bail.
i Le voiJà , pour un bulletin , sur la

ylle, lui, sa femme et ses enfants. Dans ce
f\, il s'abstient et il sauve à la fois sa fa-
ite et fa. conscience. LJ

« te même homme, dans cette terrible al-
I \mnHm, si vous l'obligea de roter, la loi ou
' le «au sur la gorge, il votera contre sa

ptâsée, comme le lui ordonnent ceux dont il
«Ipend, c'est-à-dire le curé d'abord, puis le
fand propriétaire, le riche, qui le tiennent
/ans leurs mains. Ainsi vous n'aurez servi
(t'a violenter s» pensée. Il donnera son suf-
frage pour avoir la vie sauve. Vous l'aurez
limême coup asservi. et avili; est-ce là ce
jue vous voulez ?
«Avant d'obliger les pauvres de voter,sous

due de prison ou d'amende, songez d'abord
empêcher que leurs votes ne puissent être
Hireux une ruine dans la ruine. »

i .—: .i» —— ——

i :sï^«.::3JB£-m«ao»essi
s

»% incident, prévu d'ailleurs, mais non
ms importance, s'est produis hier aux Con-
• torts populaires. Au moment où l'orches-
 je allait commencer les premières mesures
i! I l'ouverture à'Obéron, qui, depuis la ré-
& pion de jeudi dernier,remplaçait surl'affiche
« p.verture de Rienzi, de Bichard Wagner,

les artistes, ayant refusé d'exécuter ce
irceau comme'étant l'œuvre d'un compo-
îur allemand vivant, — des cris se firent
tendre : Wagner ! Wagner !

^ Ces cris furent aussitôt accueillis par des
Jets et des marques de désapprobation.
pendant le tulmute allait croissant et dé-
liait considérable, lorsque M. Pasdeloup
aanda à prononcer quelques paroles ; le

e ihe se rétablit alors comme par enchante-
s» en

Jj honorable directeur expliqua comment
«malheurs de la France, le récent sou-

I ?"tt 4» nos désastres lui interdisaient do-
s- pWMft&a produire devant un public fran-
II |^~s«wes de Wagner. Ces explications

(
"t accueiUies par des applaudissements, et

JJWert, commencé immédiatement, s'est
™'^sans encombre. '
^ regrettons que M. Pasdeloup n'ait
Jj"> accentué les raisons de cet os-

}
%
 C^'6" évident que ce n'eŝ  passeu-

r si» ?a nationalité que ce compositeur

l «Mo d'une Pareille mesure, puis-
ât- ta. .Pa£deloup exécutait le dimanche
M Su Une Suite de l'allemand Lachner.
nr- wpn

tt,0"c surtout à sa conduite, particu-
s J"1 "ostile à la France, à ses écrits, à

'bS »5 CnZ
(
lueWaener doit de n'être plus dans

J ^«8 et dans nos théâtres.

mt (République française).
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,rè ' en «cordant à

M •'•«.. i», °e que sa sainteté vous
 '

 Wle
 wdulgence plônière .'...

i Ah ! j'espère que c'est gentil, çà !...
t Mais ce n'est rien encore, et ce sont les '
5 commentaires de YUnion que je vous recom-
i mande surtout :

« Il est permis de reconnaître dans cette
faveur insigne, dit YUnion, une nouvelle

, marque de la profonde sympathie du souve-
; rain pontife pour notre malheureuse patrie. »
5 Faveur insigne! profonde sympathie!...
i Ne dirait-on pas vraiment que le pape fait
» un gros sacrifice, qu'il se met en quatre pour
" nous venir en aide ? Une indulgence plénière !
' mais fi eh a les mains pleines d'indulgences
1
 plénières !... Que lui en coûte-t-il de nous en

, donner une ? Rien, absolument rien.
Et voilà, vous m'avouerez, qui diminue

beaucoup le mérite du cadeau. (Corsaire.)

s
Toujours gaie, la Société protectrice des

i animaux !
Dans une de ses dernières séances, M. Bre-

' tagne a posé cette grave question de savoir
; si la mort donnée au pigeon au moyen d'un
j coup de fusil est plus douloureuse que celle

qu'il aurait reçue sous le couteau du cuisinier.
1 Cette question embarrassante n'a provo-
• que aucune réponse définitive ; elle marque
i toutefois dans quelle voie minutieuse la so-

ciété s'engage.
: Un de nos amis dont le chien est très-tour-
menté par les insectes nous prie de poser de
sa part aux médidations des sociétaires cette
question non moins grave que la précédente :

« La puce aime-t-elle à être noyée ou bien
préfère-t-elle être écrasée suri'ongle? »

(Charivari).

Deux ménagères, une de Paris et une de
Marseille, causent pot au feu.

— Il n'y a pas de bouillon comme le nôtre,
dit la première. La viande est excellente à
Paris.

—- Té ! dit l'autre , qu'est-ce que c'est que
votre bouillon de Paris à côté du bouillon de
Marseille? Notre bouillon, ma chère, il a de
tels yeux... que je n'oserais pas me mettre
au lit devant lui!

CHRONIQUE REGIONALE

LYON ET LU RHONK

Nos observations relativement & la position
fâcheuse des instituteurs ont, parait-il, éveillé
l'attention de l'administration.

Nous apprenons, de source certaine, que
l'administration municipale, vivement préoc-
cupée de la situation actuelle des instituteurs
et institutrices privés de leurs traitements
depuis le l*r septembre, va prendre des me-
sures pour faire cesser cet état de choses.

Nous croyons de notre devoir d'avertir
franchement le Conseil municipal que son
projet de changement des rues, places et
quais, n'est pas vu d'un très- bon œil par la
population lyonnaise.

Il est probable que les auteurs de ce projet
ont été animés des meilleures intentions et
qu'ils n'ont vu, dans ce bouleversement,
qu'un échenillagc de noms rappelant des sou-
venirs détestés.

Mais le public, — le commerce surtout, —
ne voit, dans cette affaire, qu'une perturba-
tion malencontreuse des usages adoptés et
reconnus de longue date, et il juge très-sévè-
rement cette manière de procéder. 3 -

Qu'au lendemain de nos désastres, alors
que toute la France bondissait sous l'affront
infligé par la Prusse, on ait enlevé de nos
quais, de non places et de nos rues tout ce
qui nous rappelait le nom exécré de la fa-
mille impériale, chacun l'a compris et a ap-
plaudi à cette mesure. Mais, aujourd'hui, en
pleine voie d'apaisement, alors que nous
avons tous besoin de concorde et de paix,
alors surtout, que nous avons tant d'autres
questions plus sérieuses à traiter, tant d'inté-
rêts plus graves à satisfaire, s'occuper de ces
mesquineries et tracasser inutilement amis et
ennemis, à propos de vétilles, c'est risquer de
tomber dans le ridicule. Or, chez nous, le ri-
dicule tue.

Nous avouons franchement ne pas com-
prendre pourquoi le Conseil municipal sup-
primerait Saint - Polycarpe et conserverait
Saint-Dominique. Ces préférences nous sur-
prennent et nous serions curieux qu'on voulût
bien nous les expliquer.

Si le Conseil municipal tient absolument
à faire disparaître tout ce qui peut rappeler,
même de la manière la plus éloignée, des
personnages hostiles à la République, et, en
cela, nous l'approuvons fort, qu'il le fasse
petit à petit, sans ces grandes secousses qui
sont préjudiciables au commerce. Qu'il le
fasse surtout avec beaucoup de tact; qu'il
n'établisse pas, dans le même quartier, des
dénominations presque identiques, comme
à Perrache, où, par le fait du changement
de nom de la rue de Bourbon en rue de Per-
rache, nous allons avoir :

La rue Perrache,
La place Perrache,
Le cours Perrache ,
Le quai Perrache.

Vous voyez d'ici le facteur chargé de por-
ter une lettre dans ce quartier. Que d'er-
reurs !

Parodiant une page célèbre de Paul-Louis
Courrier, le malin vigneron de la Charon-
nière, nous vous dirons :

Si nous avions de l'argentà n'en savoir que
faire, nos instituteurs et institutrices payés,
le cimetière agrandi, le théâtre des Célestins
reconstruit, la faculté de médecine installée,
les-raihvays établis sur les bas-ports, nos
marchés sans reproche, le charbon en abon-
dance et à un prix normal , les impôts bien
répartis et surtout bien payés, nos rues
assainies matériellement et moralement, tou-
tes nos dettes réglées, si nous avions tout
cela, il faudrait vous occuper de nous donner
un théâtre digne de la seconde ville de
France ; mais quant aux noms des rues, il
n'y faut pas toucher pour l'instant.

»

Nous apprenons que la municipalité a dé-
cidé la construction d'un égout, montée
Saint-Laurent. Les entrepreneurs qui dési-
rent soumissionner peuvent déposer leurs
propositions au secrétariat général de la
mairie.

On peut s'adresser au même bureau peur
acheter du bronze provenant des canons do la
Défense nationale.

 ,

L'idée de la prorogation de l'Exposition
pour 1873 gagne, nous dit-on, chaque jour du
terrain;

Une quantité considérable d'exposants, sa-
tisfaits des résultats commerciaux qu'ils ont

 atteints et qui, cela paraît un fait démontré,
 dépassent la moyenne de toutes les exposi-
 tions précédentes, semblent disposés à cou-
> server ou agrandir leurs emplacements quitte

à modifier leurs installations.
On nous assure également qu'une forte

1 partie des concessionnaires ont, de leur ini-
t tiative, fait connaître le désir ?oit de eouser-
1 ver leur établissement, soit de réclamer cer-

tains emplacements plus avantageux dans le
> cas oïi ils viendraient à être vacants.

La chambre syndicale des vins, spiritueux
' et liqueurs de Lyon a reçu la lettre suivante

du ministère, en réponse à la pétition que
nous avons insérée dernièrement.

Versailles, le 25 octobre 1872.

Messieurs, M. le ministre de l'agriculture
et du commerce m'a renvoyé la lettre par
laquelle vous demandez la modification de
l'arrêté ministériel du P2 janvier 1872, qui a
établi un tarif exceptionnel de magasinage
pour les marchandises adressées en gare
dont il ne serait pas pris livraison dans la
journée du lendemain de la mise à la peste de
la lettre d'avis écrite par la compagnie au
destinataire.

Cette question, messieurs, est en ce mo-
ment à l'étude tt elle sera résolue par Var-
iété général et annuel qui réglera, pour 1873,
les frais accessoires des transports par che-
mins de fer. Vous pouvez être assurés, mes-
sieurs, que, dans cet examen, les observa-
tions que vous avez présentées ne seront pas
perdues de vue.

Recevez, messieurs, l'assurance do ma
considération distinguée.

Le ministre de l'agriculture et du commerce
chargé de l'intérim du ministre des tra-
vaux publics ,

Signé : E. TEISSERENC DE BORT.

 »

LES CERCLES sorPRtMÉs. — Le Cercle de la
Paix, fondé en 1863, sur la place des Jaco-
bins, était un des plus remarquables par le
confortable et par la richesse de son agence-
ment. Créé uniquement dans un but de ré-
création honnête, il vécut pendant de longues
années, sous une présidence éclairée et sage,
restant toujours dans les limites tracées par
les règlements, qui n'étaient pas alors un vain
mot.

Le cercle de la Paix, pendant cette période,
ne fut fréquenté que par une société irrépro-
chable. On y jouait. Le jeu est dans nos
mœurs, — mais à l'écarté seulement et entre
personnes de connaissance.

Lorsque le président, qui avait su imprimer
au cercle cette sage direction et le maintenir
dans cette voie honnête eût donné sa démis -
sion, tout changea avec lui. A la Paix, com-
me dans les autres cercles, on vit s'introduire
des gens faisant méiier de jeu. La police fut
avertie. Vingt fois elle eut pu prendre les
membres du cercle et leur société interlope
en flagrant délit ; elle ne le fit pas, soit lon-
ganimité, soit prudence et par peur du scan-
dale. Enfin, une affaire des plus graves et
qu'il ne nous appartient pas de révéler, vint
mettre fin aux hésitations de la police et le
cercle delà Paix ftt compris dans l'arrêté
préfectoral de juppression.

Le cercle donnait deux dîners par semaine,
le mardi et le jeudi, et le jeu était naturelle-
ment très-ardent de minuit àdeuxheures.Les
dîners jouissaient d'une grande réputation cu-
linaire. Ils étaient dus aux savantes combinai-
sons d'un Vatel connu sous le nom de Jac-
ques.

Là société était très-mêlée et il serait diffi-
cile de la désigner d'un nom générique. C'é-
taient des commerçants besogneux, des étu-
diants, des désœuvrés, des niais et des ma-
lins, en général des déclassés.

Les anciens membres du cercle, attristés
par cette situation faite à leur société, avaient .
fini par s'en éloigner.

Aujourd'hui, ils sont en instance pour réta-
blir le cercle de la Paix sur des bases solides,
avec un règlement et une organisation sé-
rieuses, et surtout une commission respon-
sable.

•

Quelques chiffres intéresssants, à l'appui
de notre article d'hier sur l'hôtel de ville.

Le bâtiment commencé le 5 septembre
1646, fut achevé le 14 décembre 1652, à
l'exception des sculptures, des peintures et
des autres décorations qui durèrent jusqu'au
milieu de 1671. '

La valeur totale de la construction a été de
2,500,000 livres tournois, soit 10,000,000 de
francs de notre monnaie.

« *
La Banque générale suisse

offrit d'acheter les terrains oc-
cupés par les bâtiments de
l'ancienne préfecture, moyen-
nant la somme de 2,723,845 58

Ce traité n'ayant pu rece-
voir son exécution, les bâti-
ments furent vendus à l'amia-
ble pour le prix de 2,768,280 69

Bénéfice net pour le dé-
partement 41,435 11

;,l
De 1850 à 1872, les dépen-

ses, tant pour l'immeuble que
pour le mobilier, se sont éle-
vées à 2,743,136 34

Ce qui fait que la part res-
pective à payer par le dépar-
tement et par la municipalité
est la moitié de ce chiffre, soit 1,371 ;568 17

A ce chiffre, il faut ajouter
pour le département :

Voyage de l'empereur et de
l'impératrice en 1860 et 1861. 228,961 55

1864 , funérailles de M.
Vaïsse. 9,951 45

1865 , passage de l'empe-
reur ' 4,000 »

1869, passage de l'impéra-
trice. , 0,158 68

1870, passage de l'impéra-
. trice et du prince impérial. . . Il , 627 15*

Total 1 <;3r\?6G 00
Le département a payé .... 1,1 -24,51)0 »

La ville a donc le droit de
réilamer. 510,766 90

Ce qu; est un joli denier.
 

No? lecteurs n'ont pas oub'ié, san&doutr-,
qu'on a arrêté, il y a quelques jours, deux
frères qui fabriquaient de faux billets de ban-
que. Hier, le sieur Durand, débitant, rue
Saint-Joseph, a fait le dépôt, au parquet, du i
billet de vingt-cinq francs issu de la même
provenance.

G... est pompier et ivrogne. L'eau et le
vin sont ses deux éléments favoris. Il envoie
libéralement la première, à l'aide de sa pom-
pe, sur une maison en flammes ; il précipite
l'autre gaiement dans son estomac embrasé.
Mais le malheur dans tout cela est que notre
pompier a le vin mauvais et que c'est sa fem-
me qui en pâtit. Une bonne femme, pour-
tant, comme vous allez le voir.

Hier matin, la femme G... poussait des cris
épouvantables ; c'était son mari qui lui ex-
pliquait le code marital à sa manière, c'est-à-
dire à grands coups de poing. Les gardes
urbains accourent et se mettent en devoir de
prendre G.... Mais la femme, voulant sauver
le garnement, l'avait caché dpns une cham-
bre borgne. On eut toutes les peines du mon-
de à le découvrir ; enfin, il fut trouvé éterdu
sur le lit et emmené au poste.

Les maçons, les couvreurs, les peintres
en bâtiments construisent trop souvent leurs
échafaudages avec la plus grande négligence,
Voici un nouvel accident dû à l'incurie dé-
plorable des maîtres-ouvriers et qui a causé
la mort d'un homme.

Pérolle (Paul), ouvrier maçon, travaillait
pour le compte de son oncle, M. Sarriot, à la
réparation d'une cheminée de la maison por-
tant le n° 10, rue Tholozan. L'échafaudage,
très-légèrement construit, consistait en qua-
tre piquets supportant une traverse, le tout
retenu par des cordes ,

H paraît que ces cordes n'étaient pas suf-
fisamment serrées. L'une d'elles glissa, la
traverse fit bascule et le malheureux ouvrier
fut précipité d'une hauteur de vingt-cinq
mètres sur ie pavé.

La mort a été instantanée.

 «

La journée du 28 a été excellente pour mes-
sieurs les voleurs.

Rue de la Tourette, 2, dos malfaiteurs ont
complètement dévalisé la maison des époux
Sably. Linge de corps et de table, bijoux,
argenterie, batterie de cuisine, 42 bouteilles
d'un excellent Morgon, tout a été enlevé sans
que personne se soit aperçu de rien. Ce vol
a été accompli pendant la nuit.

Rue de la Préfecture, n° 9, une autre bande
a pénétré, à l'aide de fausses clefs , dans le
magasin de M. Vormoset, marchand d'étoffes,
et a enlevé 14 pièces valant ensemble de 3 à
4,000 fr.

Sur l'emplacement du marché de la Croix-
Rousse, une échoppe appartenant à un char-
cutier a été fracturée. Faute de mieux , les
voleurs ont enlevé douze crochets à viande et
une paire de balances.

L'administration de l'Exposition universelle
de Lyon vient de faire un coup d'Etat qui,
pouç n'avoir rien de tragique, n'en est pas
moins douloureux et blesse bien des intérêts
intimes.

Les water-closetts placés à droite de l'as-
censeur, en dehors des galeries, viennent
d'être fermés, et les employés n'ont d'autre
ressource que de grever leur budget de 0,15
centimes, ou de violer la pudeur et les lois,
en plein vent, dans l'intérieur du Parc.

On dit les employés de l'Exposition fort
irrités de cette mesure et très-décidés à poser
à la direction la question de.. .cabinet.

 »

Monsieur le rédacteur,

A la criée de la place des Cordeliers (halles),
le gibier est vendu à celui qui en donne le
plus, ça va très-bien ; mais les revendeurs
ont-ijs le droit de l'accaparer et à le revendre
immédiatement sur place à d'autres reven-
deurs de moindre importance qui à leur tour
le revendent aux consommateurs, toujeurs
sur place. Ces industriels sont établis à postes
fixes pendant toute la durée de la vente et
même après, avec tables, chaises, etc. Je
pense que c'est un abu3 que l'on ne devrait
pas permettre; c'est ce qui met le gibier hors
de prix et le rend inaccessible aux petites
bourses ; les trois ou quatre intermédiaires le
font immédiatement doubler.

Je crois que l'on doit défendre la vente im-
médiate sur place et le stationnement installé
dans la halle pendant la criée.

Dans l'espoir que vous voudrez bien publier
cette note et attirer l'attention de qui de droit
sur cet abus, j'ai l'qonneur d'être, monsieur
le rédacteur, votre très-humble serviteur.

noiviN, abonné à votre journal.
28 octobre 1872.

»

Souscription ouverte dans les bureaux de la
France républicaine' en faveur des émi-
granls Alsaciers-Lorrains

Produit d'une quête faite le 26 octobre au
bal des cordonniers de Nantua (Ain), 20 fr.

»—

Le maire de Lyon recommande aux mai-
sons de commerce un jeune Alsacien (18 ans)
qui connaît parfaitement l'allemand, l'anglais
et le français.

Il est porteur des meilleures références.

*

Société civile d'éducation libre et laïque des
pères et mères de famille du 6'° arrondis-
ment.

Vu la décision prise par l'assamblée géné-
rale du 'aO octobre, la société doit élire son
administration définitive le dimanche 3 no-
vembre prochain.

Cette administration doit se composer de
quinze membres, dont dix hommes et cinq
dames. Elle doit, en outre, élire une com-
mission d'étude composée de sept membre?,
indépendante de l'autre administration; ses
membres sont pris dans les deux sexes.

En conséquence, dans l'intérêt de la so-
ciété, les citoyens sont priés de se concerter
afin d'élire une bonne administration.

Le mode des élections sera le même que
celui des élections générales, c'est-à-dire que
le scrutin sera ouvert depuis huit heures du
matin jusqu'à six heures du soir. Le vote se
fera par scrutin de liste.

Los élections se feront au siège de la so-
ciété, rue Vâuban, 85.

Pour la commission de gérance :

Le secrétaire, Le président,

CARRAZ. DELORME.

Nota. Pour ceux qui, par oubli, no rece-
vront pas de lettre, le présent avis est consi-
déré comme Une convocation. Ils seront ad-
mis à voter sur la présentation de leur reçu
de la so- ieté. . ' [

— ... » .'—

S:-Etienne, le 26 octobre 1872.
Mou-ieur -le rédacteur ,

!! sV-t f i nié, au Soleil, banlieue de St-
E ieni-if (Loir.-), parles soins des républicains
de cette loca'itô, une école laïque, libre et
gratuite. Les souscriptions mensuelles, quelles
que soient. Ie\r importance, sont reçues chez
le citoyen Caille, propriétaire au Soleil.

En attentant que l'instruction laïque, gra-
tuite et obligatoire soit établie par la loi, les
premiers rou;c.ipteurs font appela la bonne
volonté de ses partisans.

Nous vous prions, monsieur le rédacteur ,
de vouloii bien insérer cet appel dans votre
estirrii bin jjurnal.
P. les mt'iribres de la commission provisoire,

CASTILLON, président

La Librairie républicaine, à Lyon, 40,
place de Lyon, a reçu un nouvel envoi des
treize numéros parus jusqu'à ce jour de la
Politique positive (revue occidentale), dirigée
par E. Séraérie. — Prix du numéro, 50 cen-
times (franco pour les départements). A
Paris, 40 c. A la librairie Ernest Leroux, 28,
rue Bonaparte.

Une mise à pied de huit jours a été infligée
au sieur Vigne, cocher de la voiture n° 102,
coupable d'injures envers les gardes ur-
bains.

 -<*

DÉPARTEMENTS

- sAONE-ET-JLoiRE. - Une réunion privée de-
vait avoir lieu à Mâcon hier dimanche, dans
le but de mettre les députés de Raône-et-
I.oirC, qui y étaient invités, en relation avec
leurs électeurs. Cette réunion a été interdite
pai' M. le ministre de l'intérieur de la Répu-
blique en vertu de la loi de l'empire déjà
plusieurs f ?is exhumée dans le même but.

M. Henri de Lacretelle, consulté au sujet
de celte interdiction, a répondu par la lettre
suivante :

Cormatin, 22 octobie 1872.

Aux citoyens organisateurs de la réunion du
il courant.

Citoyens,

Vous nie demandez mon avis sur la marche que
ribus avons à suivre devant l'imprévu de l;i décision
•interdisant la réunion privée que nos amis atten-
daient pour le 27 octobre.

En face de l'interprétation que le ministre de l'in-
térieur donne à une loi de l'empire; en me souve-
nant du sacrifice accompli récemment dans une cir-
constance analogue par Gambetta et Louis Blanc;
en présence surtout du scrutin qui a proclamé hier
oour la sixième fois la République sur tous les
points de la Franco, j'estime que le parti démocra-
tique, qui ,est désormais le seul parti national, doit
affirmer une fois de plus que la République est le
gouvernement de l'ordre et du bon goût, et ne pas
attendre l'intervention des gendarmes dans une
question de liberté. .

Nous aurions été quinze cents à la réunion de di-
mnnche ; nous serons cent mille demain dans le dé-
partement qui regretterons qu'on l'ait interdite.

Soyez assez bons pour transmettre à nos amis mes
impressions e( mes regret» fraternels.

HENRI DE LACRETELLE,
Représentant du peuple. 9

SAVOIE. — Mardi 22 octobre, M. de Tracy,
préfet de la Savoie, a été condamné par le
tribunal de simple police de la Motte-Servo-
ley à un franc d'amende, pour contravention
à l'arrêté municipal, approuvé par la préfec-
ture, portant défense de trotter et de galoper
dans la traversée du bourg de la Motte-Servo-
lex. (Patriote savoisien)

»
Le même journal publie la curieuse lettre

du curé de C... (Savoie), qui montre bien le
degré de confiance que les prêtres ont les
uns pour les autres.

Sous ce titre : « Comme i'.s s'estiment entre
eux, nos curés.

M. le curé de C... écrit à une de ses chères
sœurs en Jésus-Christ :

« Si vous ne m'aviez pas écrit que vou3
aviez remis dix honoraires de messes à
M. B..., curé de P..., il n'en aurait sans
doute jamais été question. Il m'a dit l'avoir
complètement oublié; charitablement par-
lant, j'aime assez à le croire* Mais une autre
fois, ne vous exposez pas à cet oubli trop
grave quand il s'agit d'une pareille affaire.
Ne lui remettez jamais d» l'argent pour ré-
tributions de messes entre les mains, parce
que n'ayant jamais le sou, comme on dit,
il commence à s'en servir et puis l'acquitte-
ment des messes est à attendre.

« J'ai trouvé heureusement une occasion
bien favorable pour retirer ces dix francs.
Sinon force aurait été d'attendre. »

 •
VAR.— M. Gatien-Arnoult, recteur de l'Aca-

démie de Toulouse et député de la Haute-
Garonne, a fait dicter vendredi dernier, 25
octobre, dans toutes les classes de rhétori-
que des lycées et collèges de l'Académie, ce
sujet de composition française :

« Un élève de rhétoriqus invite ses caina-
« rades de toutes les classes à souscrire en
« faveur des fils d'Alsaciens-Lorrains qui ont
« mieux aimé quitter leur pays que d'y rester
« sujets du roi de Prusse, empereur d'Alle-
« magne. »

Immédiatement après la classe , quatre
élèves rhétoriciens du lycée de Toulouse,
conduits par leur professeur, M. Boutan, sont
allés à l'hôtel de l'Académie porter au recteur
une somme de 500 francs, produit d'une
collecte faite entre les élèves de la seule classe
de rhétorique.

M. le recteur les a vivement félic tés et re-
merciés. Le soir, il a chargé M. le proviseur
d'aller leur lire en classe une lettre de se-
conds remerciements et de félicitations plus
vives.

(Emancipateur .)

BOUCHES-DU-BHONE.— Par délibération du
24 mars 1865, le Conseil municipal de Mar-
seille a voté une pension viagère de 1,200 fr.
à M. de Belsunce, demeurant à Bordeaux,
petit-neveu de l'évêque de Marseille, du mê-
me nom, mort en 1755. M. de Belsunce étant
décédé, sa veuve demande pour ses enfants
la continuation de cette, pension .

Considérant que, s'il est du devoir des
communes de venir en aide aux citoyens qui
ont sacrifié à leur service leur position ou
leurs biens, cette obligation ne saurait s'éten-
dre à leurs descendants collatéraux, dont le
nombre est toujours indéfini, le Conseil mu-
nicipal a passé à l'ordre du jour sur la de-
mande formée par Mme veuve de Belsunce.

(L'Egalité),
'

BOIIRSK MM Ll'O.1

29 OCTOBRE , ,

Les prévisions que la journée d'hier avaient
fait naître se sont réalisées en tous points;
nous venons d'avoir une bonne Bourse. On
paraît à peu près rassuré du côté de Londres;
l'argent y devient facile et le bruit a même
couru que la Banque d'Angleterre avait reçu
hier un versement de 280,000 livres sterling.
Use confirme toutefois que les dernières ren-
trées d'or proviennent de la Banque de Paris.
Il y aurait là une manœuvre qui ne pourra
rester longtemps secrète et qui décidera peut-
être notre marché, un peu trop exploité depuis
quelque temps, à rompre cette solidarité
presque absolue qu'il s'est créée avec le
Stock -Exchange.

Quanta notre propre situation, elle s'est
peu modifiée. La journée nous vaut quelques
acheteurs et quelques livraisons en perspec-
tive de plus. Les premiers symptômes de la
liquidation font croire à la hausse des re-
ports. On a demandé à se faire reporter de
l'emprunt nouveau au parquet jusqu'à 0 20.

Cela fait tache au tableau, mais comme on
répète assez volontiers que la liquidation sera
laborieuse il pourrait bien arriver que les
difficultés ne fussent pas telles qu'on les dé-
crit ; on sait, en effet, ce que les faits escomp-
tés produisent à la Bourse.

La clôture des rentes est ferme à 53 15 la
Rente 3 0/0 , à 84 45 la Rente 5 0/0 ancienne,
et à 87 22 1/2 l'Emprunt nouveau.

La Rente italienne jouit aussi d'une grand 1?
fermeté, grâce sans doute aux projets de ré-
duction d'impôts qui so prépareraient en Ita-
lie ; on cote 68 80.

L'Autrichien, qui touche un instant le cours
de 800 fr., ne peut le soutenir, et tombe à
797 50 Les reports se détendent en Allema-
gne et tombent à 1/2 ihaler à Berlin.

Suez calme à 342 50.
On cote les actions Saragosse à 206; ou met

tous les jours de nouveaux prétextes en avant
pour pousser cette valeur.

Au comptant, nous remarquons de nom-
breuses demandes d'actions Montrambert,
qui atteint par suite le cours de 360 fr.

La Lyonnaise vaut 550 francs.
En bat)qne ; on note les obligations a'if/i-

ehiermes anciennes à Ç90-50.
Londres éans changement de 25 67 a 2569.
Or demandé à 12 25.

DÉPÊCHES

DÉPÊCHES DE CE MATIN

Paris> 28 octobre, 10 h. 10.

Le bruit que les représentants étranger»
informent M. Rémusat que les dernières
élections ont produit en Europe une lâ-
cheuse impression, est dénîenti.

ESPAGNE
Madrid,

Une réunion de la majorité a eu lieu
cette nuit et a duré jusqu'à 6 heures du
malin. 212 députés étaient présents.

Il a été décidé que la proposition Bé-
cerra pour l'abolition de la peine de mort
en . matière politique sera retirée.

Une vingtaine de députés seulemant onfr
volé contre les projets lioanciers y com-
pris la Banque hypothécaire. Le projet a
été appouvé par 150 voix conlre 7.

ITALIE
Rome, 28 octobre.

M. Fournier, ministre de France, est ar-
rivé. Le journal Italienische-Naehrichtm
assure que le gouvernement présentera
aux Chambres tous les documents sur l'af-
faire des mines du Laurion.

Les gouvernements d'Italie et de France
attendent le retour du roi à Athènes pour
faire de.nouvelles démarches.

DÉPÊCHES DE CE SOIR

Paris, 29 octobre, 8 h. 30 m.

Le Conseil général de la Seine adopt*
les vœux de la gratuité et de l'obligation
de l'enseignement. Le vœu de la laïcité est
adopté par 37 voix contre 30.

Paris, 29 octobre, 9 h. 80 m.

Les feuilles radicales attaquent le pro-
gramme des questions urgentes publié
hier par le Bien public. Le Rappel dit que
ce serait une usurpation de pouvoirs. La
République française dit que ce sont des in-
triques pour confisquer la souveraineté
nationale. Elle qualifie l'idée d'une seconde
Chambre d'invention ridiculejet voit dans
les modifications de la loi électorale un
nouveau 31 mai.

Hier i! y a eu des élections municipales
à Mulhouse. Une seule liste de conciliation
a été présentée. Elle réunissait toutes les
oppositions conlre la domination prus-
sienne, avec M. Schoer, ancien maire en
tête. Elle a passé tout entière. 3,479 vo-
tants sur 10,203 inscrits.

Paris, 29 octobre.

Les avis d'Angleterre font espérer la
signature du traité pour cette semaine.

M. Arnim est arrivé dans la matinée à
Paris. Il a dîné hier à Nancy avec le géné-
ral Manteuffel et M. Saint-Vallier.

ESPAGNE. .
Madrid-, 28 octobre.

Au Congrès, hier, M.Garrido a combattu
l'appel des 40,000 hommes , ^disant que
le parti radical a vu le jour seulement par
bienveillance des républicains, lesquels
sont complètement irréconciliables avec la
situation actuelle.

Zorilla répond que la République n'est
pas prochaine, .y wir

Figueras croit que le ministère actuel
est le dernier du roi Amédée.

Zorilla dit que la déclaration de guerre
républicaine ne lui inspire aucune crainte.

L'art. 1" est adopté par 507 voix con-
tre 5i.

ITALIE '

Rome, 28 octobre." g

L'Opimone dit que les dommages causés
par les inondations, spécialement dans les
provinces de Mantoue et de Ferrare, sont
immenses.

Plusieurs centaines de kilomètres carrés,
des villes et des villages sont submergés.
Beaucoup de maisons sont écroulées.

Les eaux sont arrivées jusqu'aux toits.
Plusieurs milliers de personnes fuient.

Aujourd'hui Casale, Maggiore et Ostiglia
sont menacés.

Les craintes des populations sont indes-
criptibles. Les expéditions de secours con-
tinuent.

Hier, grand ouragan dans la province
de Syracuse : 32 morts.

PRUSSE.

Berlin,

ta Gazelle de Spennér dit que par suite
de la tournure que prend la discussion de
la Chambre des seigneurs concernant le
projet d'organisation des cercles, des mem-
bres de la Chambre des déoutés commen-
ceraient à manifester l'intention de démis-
sionner. Le même journal dit que le roi, '
recevant les président et vice-présidents
de la Chambre des seigneurs, a déclaré ex-
pressément que lors même qu'il n'exigeait
pas autocratiquement l'adhésion de la
Chambre à tous les points du projet de
l'organisation des cercles, néanmoins dans
l intérêt du pays il était contraint d'insis-
ter sur la réalisation de cette grande réfor-
me, laquelle en aucun cas ne sera abandon-
née par le gouvernement.

r[*7> M-daE'fiBj./g^r .M_-<jH»r«JBE2 ma ]
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Théâtre da Cvmnase (quniSt-Antoine, 30)

t 1%> représentation do Mlle DKJAZËT

vilterf^ST
 m

 ̂
 RlcMim

> comed'6-,aude-

leïKSSI"mr,ira,er6l6d' Richel-'^l-
Mm Multon, comédie en 3 actes. <**

On commencera à 7 h. l|-2

Mlle DKJAZET i 9 heure»

tliousiasme par le public lyonnais arec..en-

MerrçMmhert,. petit drame intime en 1 a- te
henaudm de Gwi^andftHIlé en 2 actes  '
Lne heure en gare, comédie en 1 acte. '
Permettez Madamel comédien 1 acte.
I elle est la composition de r« ar,..^i ,„i •

pakjt devoir piqueV virent h SS. ̂  "^

Palais de l'AIca*ar. - Cirque CIOTTI

Tous les coii-s repiéi-enUticn
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.... r- 0/0 Emprunt 1871, 69 f. 50 payés, cpt. 84 35 84 40 84 30 .10 . . . V.Paris 55-60 3 0/0, r. 500. . . .mars 376 25 375 50 2 30 Compt. Naud (Bonnard), janvier. . 44 50 .. .
O Jouissance 16 mars... f.c. 84 45. 84 iJ 84 32 .13 ..._ 1865 4 0/0, r. 500, février. .. . 440.. 437 50 .... Crédit lyonnais, janvier
— libéré cpt. 84 40 84; 4} 84 25,. 15 . ..—1869,3 0/0, r. 400, janvier. .. 272 .. 270 .... .. Sous-comptoir du commerce. ..-.. ; ........ .

5  0/O Emprunt 1-872, Ufr. 60 p.. cpt. S7 15 87 20 80 87 .10 ..._ 1871, 3 0/0, r. 400.7 .. .juillet 2*3.. 242 50 20 50 Crédit foncier suisse 473.. 47b'..
Jouissance 16 août f.c 87 25 87 25 87 10 . 13 ... v. de Bordeaux, int. 3 fr.,nov. . . 82 50 82 50 .... Crédit rural '. 895 ,

.... 4 1/2 0/0, jouissance 22 sept cpt. 73.. 7350 7350 ... 1 .. V. de Lille 1860, int. 3. fr., avril. 90.. 90 .. 37 50 Messageries maritimes §30 ,
6 0/0 (MOROAN) r. 500 fr. int. 30 fr. . . cpt. 500.. 500.. 498 V. de Lille 1863, int. 3 fr., janvier. 82 75 83 ...... Docks de Saint-Ouen 100.. 100.,

270 . BANQUE DE FRANCE, jouissance déc... cpt. 4400 .. 4420 .. 4450 . . 23 . . ... ville de Ronbaix.... 36 . . 35 Docks de Marseille 143 .. 143 .,
J7 80 COMPTOIR D'ESCOMPTE cpt. 607 50 610.. 607 50 ... 3 75 v. de Bruxelles, 62, int. 3 fr., juin 10 .' Magasins généraux 393... ,

800 fr.— jouissance août f.c. 013.. 617 U'..' 010.- 5 __ 68,int. 3fr.,janv 18 .. Compagnie trénérale des eaux 380.. 375..
15 .. CRÉDIT AGRICOLE, 200 fr. p. J. juillet., cpt. 498 75 Foncières, 4 0/0 mai 461 23 460 omptoir industrie liniôre
32 80 CRÉDIT FONCIER ,,., ............. cpt. 862.. 800.. 800 _ _ ioe id. 86 oO 87 .. 26 23 Gaz central Lebon 270..

SOOfr.— 230 fr. p.— J. juillet.... f.c. 860.. 860.. 87125 ... 2 30 _ -- 1863 îd: 447 30 450 . .It) ,.. Gaz 'général.. -.; 300
9 .. SOCIÉTÉ CÉN. ALGÉR'. — J. mai cpt. 490 .. -490 .. 490.. ... ... _ 3 0/o, id. 415.. 415 .. 30 . . Usines à gaz réunies 660..

50 .. CRÉDIT INDUSTRIEL, 5001. 125 pJ. mai. cpt. 650 .. 650 .. 655 5 .. _ . _ 10» .id. 82 50 82 50 .. .. — oblig.. . - 190 .. 198 7'
... CRÉDIT MOBILIER.... ..cpt. 440.. 437 50 442 50 ... 6 23 Communales ..id. 342.. 34V, .. 26 .. Cas de Marseille !.!!!!! 465.. 46S .\

500fr. — 230 p f.c 443... 445., 443.. 1 25 . . . . _ . ,„ id. 67.. 67. .. 16 23 Union dés gaz, août. 230., .. .
12 80 SOCIÉTÉ DE DÉPOTS. — J. mai cpt. 548 75 548 75 548 75 ... ... Algériennes, 6 0/Q, r. 150, août. . . 103 I. Gaz de Bruxelles
32 50 SOCIÉTÉ GÉNÉRALE cpt. 570.. 572 50 573 . . _ 5 0/0 juin. 407 30 4C7 50 . . .. Cail, avril 830

500 fr.— 2301. p. — Jouis, avril., cot. 55125 570.. 572 50 ... 2 50 Foncier col., 5 0/0, r. 500, février. 433 Omnibus de Paris, janvier ! 6>0 .'.
.... BANQUE DE PARIS ET DES PAYS-BAS cpt. 13Ù0 . . )330 . 1335.. ... U.. _ 6 0/0, r. 600, février. 340 12 9o Voiture de Paris ' 220' 2-M' 2*

1,000 fr. — 500 fr. p f.c. 1336 25 .333 76 t337 50 ... 1 25 - [Orléans 1842, 4 0/0, juillet. .. . 990 Romain privilégié "' 317 50 315
(2 50 BANQUE FRANCO-ÉGYPTIENKB..- cpt. 623.. 625.. 020.. 3 <g Rouen 47-49, 5 6/0, juin 920.. 933 ... 10 .. Vieille-Montagne. '

800 fr.— 230 fr.p— Jouiss. mars., f.c. .... ..... 61750 ... ... n Havre 1848, 8 0/0, mars 923.. 925 .. 12 .. Guillaume-Luxembourg ....'. ".'.'. 22873
33 .. EST ; cpt. 5oO 530.:. 80a.. 3 75 ... ^ Lyon, 1852 34, 8 0/0, juillet. 990 -25.. — obi. priv 48325
i| 9i 800fr.— Jouissance mai f.c. 5J/50 333 7» 53123 125 ... _j [Ouest 1852-B4, 5 0/0, juillet. . 945.. ... .. i2 Est-Hongrois " 305
$2 .. PARIS-LYON-MÉDITERRANÉE cpt. 842 50 845 .. 842 50 5 ; ., g llfiz délégations 365 ' Vh "

j 800 fr. — Jouissance mai I.c. 845.. 846 25 842 50 3 73 ... Est 8 0/0, r. 680, juin 44250 442 50 èô " Câblé français. . ..'!!.'
10 , . MIDI cpt. 875 . . 373 . . 575 ... — ' •..".." I, : y y

500 fr. — Jouissance juillet f.c. 576 25 576 23 575., ... 1 23 ^ IBâle 8 0/0, g. p. l'État, juillet.. 5KO .[UôrA. FONDS ÉTRANGERS Précéd. Dernier
48 .. NORD I / cpt. 938 73 9S2 SO 930 8 .. g JMédit. 5 0/0, g. p. l'Et , avril. 450 . . 450 . . reV- • -.clôtura, cours.

400 fr.— Jouissance juillet f.c. 932 50 933 . . 955 . . 2 00 . .. . ... "ITÔTô Autrichien» 1852. 5 0/0 ia»vi»r 'i T
36 ..ORLÉANS cpt. 817 50 816 23 812 56 3 73 ... Bourbonnais juillet 278 75 277.. gë'/O - 1864 JooWuta ' '
« 500 fr.- Jouissance avril f c. 815.. 81625 813 . i 2.9 Méditerr. 82-55, gar : id 300.. 298 . . U (g Domaniales autr., r. 300, septemb: $.V , .J^ 50
35 .. OUEST......... . cpt. 600.. oOS .. 502 oO 2 oO ... Nord id 287.. 289 .. , 8 .. Empr . danubien, 8 0/0 janvier.... 90./. -./

BOOfr.— Jouissance avril ..... f.c. ...... ..... 813 ... Orléans ,.id. 27950 27625 80/0 Emprunt hongrois, janvier 84« 2A\
3 0/0 CHARENTE». — Jouiss. février cpt. 400.. 400 . . 39123 17 50 ... Victor -Emman. gar., avril 266 75 266 30 15 _ ésvpt v -r 7* 'iànvieV II" KO AU 9«

600 fr. — 400 fr. p.— Jouiss. août i.c ... Grand-Central. ...juillet 277 80 277 80 70/0 — -• obi 66 Wnvier A«Q 17* m
3280GA2 ?! cpt. 68250 682 50 682 50 3 [Genève 1885 ..id. 272 30 270.. ]W0 - - obi M E" M 1/4 /

230 fr.- Jouissance octob f.c. 68250 680.. 682 50 ... 2 50 g; - 1857 id. 57125 27125 70 0 - ottoman I860! âE .' ! 349 350 f
10 .. COMPAGNIE TRANSATLANTIQUE.-. cpt. 245.. 213.. 24) . 8 « Lyon, 3 0/0, avril 272 50 27125 30 — — 1863 janvier 163 r? ! ii

800 fr.- Jouissance juillet... .... f c. 240. 240.. 240 . ...Lyon-Fusion, juillet... 273.. 275 78 30 !! - - 1868, armer! ! \ ! 370 25 372 30
. .. CANAL DE SUEZ .cpt. 343.. 310.. 337 50 2 uO . .. -g _ 1866, avril 269.. 269. 30 _ _ 1869, janvier 3r %Q <u*

• 500 fr— Jouissance janvier 1870.. f.c. 3« . 342 50 Ml fa" t5 | Ouest gar par l'Etat, juillet . . 273.. .272 50 3 0/6 - romain 8 0/0 Vu .i!: ! 673/3 è? 5/8
. . ESPAGNE 3 0/0 extérieur cpt. 301/4 301/4 303/8 . ./. . 1/8 - Lille à Béthune, octobre ' _ russe août... Y

Jouissance juillet . .. cpt. ..../. .../. 331/2 . ./. . ./. | Médoc, juillet 223 75 222 50 'ho'/O — — 1867, oblig. mai! 992 50 398
— 3 0/0 intérieur. Jouissance juillet... f.c. .../. .../. .../. . ./. . ./. _ Gisors-Pont-de 1 A., janvier 20 — — 1869. obli" mai 3<n 73 WL "

... ETATS-UNIS, 5/20 1862 .....cpt. 107 1/ï 1073/4 1063/4 1 ./. ../. ^ Gisors-Vernon, octobre .?!! Honduras, septembre..\.. T...! 14378 m'
Jouissance novembre i.c. ..../ 1033/4 ... ../.g Perpignan-Prades, janvier %.t  péruvien, janvier 77

. .. 8 0/0ITAUBK.~. - cpt. 68 50 68 70 68.39 .. 25 ... ^ Midi, gar. par. l'État, juillet .. . .272 . . .274. . ., _. . _ — 1865. janvier " 210
Jouissance janv. U 68 98 68 80 6 55 ,| . .. g Esf^ gar. par l'État, juin 27173 271 ̂  !! Emprunt tunisien, 1863 C.. !! lii!! !!!!'

... DETTE TURQUE» 0/0.... cpt. »t 40 34 40 54.. .30 . . . 3 Antennes, g. par l'Èt., juillet.. . 2b8 50 268 ...... Fonds lombards 18C0-74, septemb. 499 50 300 '
Jouissance juillet . Le. . .. .... ... .. ... . .U jDaupliine, g^ par l'État, juillet. . 269.. 30 , . _ 1873, septembre.. 803 !!

« 80 GRÉDIT FONCIER D'AUTRicaE ......... cpt. 0t,7&0 9;2 50 ol 2c. ... 2 50 | tesseges, octobre .... 30 #. _ 1876, septembre . . 505
800 fr. - 200 fr. p.- i. juillet... f.c. 933.. 970.. 970 . 12. ... ^ ÏCharentes, juillet ît« .-, 28(23 30.. - 1877, septembre. . SOS . .

.38 .. CRÉDIT.MOBILIER ESPAGNOL Cpt ..... ..... 496 2o J [Vendée, juillet 230.. 850 ..30.. — 1878, septembre.; 510..
500 fr. — Jouissance janv ; I.c 49o ,. 49o •• 49J 75 * Dordeaux-la-Sauve, janvier.. . . ... ;--—?^m=gBgiii—au ' r . . , "LJI

. ..BANQUE OTTOMANE...... .....' cnt Romains, juillet 71 18| '50 ijjr'j»
 ET

™
0
Ê

rs
 FIN COURANT. FIN PROCHAIN.

800 fr. — Jouissance juillet f.c baragosse, juillet. 2»2 50 212 50 tjl K^i util °-
«0 AUTRICHIENS. fiPt 793.. 779 30 790.. 7 50 ... Pampelune, avril 190.. 202 50 FôTô [".'.... dt 1 ! I ï

•' BOOfr -Joimsance juillet.,;.... L. 795 .. 779 50 778 75 S 75 . .. Nord de l'Espagne, avril 204 30 203 .. _ ! !!!!dt50 '* " "
5 0/0 M. Nouveau .......cpt. 785.. 785.. 780.. 3.. ... - val. var.oet.7i _ clt 23 .. ..' .*',', ['..'. \[ '/

goo fr. —300 fr.p. — J. juillet... f.c.  •• Portugais, janvier 1868 192 oO 195..s. 0/0 dt 1 .
U ..SCD-AUTRICHE-LOMBARD.. Çpt. 4S7 30 487 80 490 2 50 . ...,.,... J dt 3o "'•

600 fr — Jouissance mai l-c 488 75 490.. 487 80 2 50 ... Eaux, mt. 16 fr., fôv. 1870 2(>b.. _ dt 25 ....
NORD DE L'ESPAGNE cPf - lll2S *12 60 lli2ïï 12& • • Gaz parisien, int. 25 fr. r. 800 .. . 423 5 0/0 novembre, dt 1 !.

BOOfr. —Jouissance janv. 1868.. f.c . • '.. Lits militaires, int. 30 fr., r. 600. ... _ — .dtSO
.'.. PAMPELUKE-RARCKLONHE... CP*- «00.. 98 7.) 08 7o Omnibus, int. 23 fr., r. 800 417 jO 418 78 _ .„ dt28 ' ""\

BOOfr.^- Jouissance juillet 1866., f.c •'.. ... .... ... . .. Compagnie immobilière 68 7° 63 .. Emprunt italien, dt 50
PORTUGAIS . «Pt 88 7S 10123 98.. 5 28 ... Transatlantique., int. 25 fr.,r. 500. 37750 * _ >dt2S .... !. .. *|

i • - 500 fr —Jouissance janvier 1866. cpt ... . .. Suez, int. 25 fr., r. 500 397 50 ?96 23 Crédit foncier. ..dt 10 ! !! '/. '
ROMAINS. — Jouissance octobre 1863.. ept. 147 50 148 75 117 50 123 . .. Tabacs d'Italie, int. 2/30, r. 800. . 487 .. 487 30 Société générale, dt 10 ""\\

I ' " sARAGQSSB, jouiss. juillet 1863. |'-pt. JMjjdjlL-- 3°
!)
 '• li0 "' j " ̂ SÊâ ad te " ^^ hl"sns dHO ** "il

BOURSE DE LYON - Mardi 29 Octobre (de il heures à midi l/fl-

FONDS D'ÉTAT coMpTANT LIQUIDATION LIOUÏDATION OBLIGATIONS |C0M8toj
français. _C0MPTAOT- du 31 octobre, du 30 novernb. WLitoAlKJftb. J^ ;

3  0/0 français ... "~ "~~~ *~ Ville de Lyon 84-56, juillet
J. juillet 1872.. 83 18 53 18 — 1889, juillet.. ... •

— 68-67, juillet
Coupures d.iO—53 20 — 1870, mars

-- 71 70/0, mars. 812 ôO
Au porteur d.2B— d.23— — 72330p. août. 420 ..
„ -- libérées •;• ;•
CouP,ireS • • d. 50- d. 60- - dép. du Rhône, juin. 517 U

A/ „ d.l- Ville de Paris 1863, août... 437 30
j- 0/0 Emp. 1871. _ is69, août... 272 ••
O J. août 1872... 84 40 84 85 De k Loire, août .. .'
/ Rhône-Loire 4 0/0, juillet.. «6 »»
Coupures d. 28— Paris-Orléans 3 0/0, juillet •

'.'.,; Paris-Lyori-Médit., juillet. . 27< t»
— Libéré d.28- 8S 03 — 66,avril...p<? •
J. août 187J.... 84 38 Midi, juillet..

Dauphin*, juillet
Coupures 84 50 ' d. 80— Croix-Rousse, juillet

, J Domb. et S.-E., t p., avril

5  0/0 Emp. 1872. Victor-Emmanuel 62 , avril
J. août 1872... 87 20 87 20 87 42 1/2 Bons lombards, r. 74, mars. ••• ••

-' Chemin de fer rom., juillet. 188 8U

Coupures ....... 87 20 d. 28—37 30 d. 28— Saragosse, juillet • • ' "
d.50— d.80— 87 80 N. d

y
Espagne, pr., avril.. . 2U0 "

, J . Portugaises, juillet 68
A }/2 français,... Rue de Lyon 86, juillet....
"•t J. mars 72 ) j Terrenoire 6 0/0, juillet.

"trangS" COMPTANT^"" L^Se'\"T^ V&$^^» ̂  fl gtrS - du 31 octobre, du lb novemb. Compag.gén. dés eaux, avril. 270 ..

5  0/0 italien _ 8 0/0,mai.
J. juillet 1872. 08 77 1/2 ,69 05 Gaz de Lyon 8 0/û, mai. .. •

Coupures de 1,000 f. — Guilfotière, juillet
ei' 800 fl> „„ Emprunt autr. 68, t. p. dés

- de 100 fr. 68 63 Bomanial. (Aut.) mars
et

l
8

1
0fr -- d.2?— Emprunt ottoman 63, j uillet. •• "

— petites... d8t— — 69 avril
Etats-Unis, 8 26. . . Suez 6 0/0 t. p. avril 71 . . • 390 "
.'•.^172 Comp. bat.-omnibus, mai..-
* 0/0 Turc....... Crédit foncier suisse "

J. janvier 72
==================== VALEURS DIVERSES.)

VALEURS DIVERSES XÎ!UF>5>V TA»
V.Paris 3 O/ô -71 /^ % Lyon, août 7^: - '\

i juillet 72 243 50 fe LY Q N » Guillôtière. août 72 • ' ' '
BaMuefranco-holl.. ^ ^ 3 villes du Midi, nov. 71.

rA'A l-é ak X^iaSÎ^ FONDERIES. „,K ,
Crédit mobiher .... 442 60 443 78 ViîîV" Terrenoire

?
etc., décemb. 64- ̂  \\

• ,.,„„„. L'Horme, juin 72 " ,
i v -A- l ™ u 375 f ' P [ Pont-Evêque, j uillet 72 ....••" .

rr̂ ;t
u;ltet 72 Ac. de marine, juin 72 6il ,.

Crédit lyonnais.... Fourchambault, avril 72... •" '

DrîéanT.
Vi8r

 " ' ' " 69° Ac' Samt-Etienne, mai 72 ''
i ' * .*. * * * •••••• MINES. aKa 50

J: »ml 7J • ;• • • • De la Loire , avril 72 f* \
Pans-Lyon-Méditer . Montrambert, avril 72 36U .

J - mu 72 846 23 Saint-Etiennè, avril 72 \\
K^„ . . - . . Rive-de-Gier, avril 72

i • m 1?-88*- ' ' «  Grandes-^lacîies, avril 72J - imllst 72 '98 75 797 50 799 30 Roche et Flrm., avril 72
- ' d.5 BANQUES.

. . • ». 10 Banque de France • • • JK0 .,
- Actions nouv. ^^ lyoimaise) niai 72. . «"»

/' rfVl- • •  • 78° DIVERSES. -, ;, 377 gO
.ombard-Vénitien . . , Comp. gén. des eaux, juili-72 37/ ^

«
 J

A
m

,
al

 JA " 1 •••:• ' 487 ^ *«8 78 Omn. Lyon, 90 p., n-.e».-;- ''] ..
1-0. de 1 Autriche. ^^^ ̂  abattoirs, février, r'-j.
' J - ,Ja,"ier 72. . . . d. 5 Ver'r Loire-Rh. mai 71. .•••".. ̂
.anal mar. de Sues . Croix-Rousse, juillet 72 . . • • 'Sj^,
Janvier 70.... 343 73 342 30 '• 343 =====î==œœ^======?^0^

--délégations 271 8S 273 n Le Gè^^><
J. janvier 70 ... . _____ "^prf"fî

ford de l'Espagne. . Lien. - Aw^ tl°* B*rre, ]T^
J. Janvier 65 RSGARI>, rue_y_l=^

:jf^'^

Enregistré à Lyon, Vu pqr nov^, maire du deuxième arrondissement de Lyon, pour te légalisation de la signature d"
6

Lyont


